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LIMINAIRE 


Ce numéro de « Foi et Vie » comporte deux parties très dis- 
tinctes et apparemment sans rapport. Dans la première, notre 
ami Lovsky (qui est le maître d'œuvre de cet ensemble) a ras- 
semblé des réponses de quelques théologiens et responsables 
d'Eglise aux questions qui avaient été clairement posées par 
Mgr Le Bourgeois à l’Assemblée du Protestantisme Français de 
1975. Il semble que, en présence de ce texte courageux qui 
interpellait les protestants, il n'y ait guère eu de réactions. Nous 
ne prétendons pas, ici, apporter une réponse du Protestantisme 
français, mais seulement témoigner que, pour beaucoup, cette 
interpellation a été entendue et prise très au sérieux. 


La seconde partie est composée d'un essai de A. Castaldo, 
professeur à l'Université de Clermont-Ferrand, consacré à B. de 


| Las Casas. Celui-ci, qui fut appelé l'Avocat des Indiens, sort 
| depuis une vingtaine d'années de l'oubli où il avait été plongé et 


voici que, en 1976, la cause de la béatification de Las Casas 
est engagée. Or, il s'agit ici aussi d'un dialogue que nous pou- 
vons entreprendre avec le Catholicisme et une interpellation que, 
nous protestants, pensons recevoir d'un théologien catholique, 
car ses prises de position face à la colonisation sont infiniment 
plus authentiques que tout ce qui fut dit ou pensé dans le 
Protestantisme aux XVI° et XVII siècles (sans parler de la 


‘suite ! oh 


« FOI et VIE ». 


UN EVÉÊQUE S’ADRESSE 
A L’'ASSEMBLÉE DU PROTESTANTISME FRANÇAIS 


(Paris, 8 novembre 1975) 


INTRODUCTION 


Venir en catholique — en évêque plus particulièrement res- 
ponsable des relations œcuméniques en France —, dire à mes 
frères protestants ce que nous « attendons » d’eux est, dans mon 
esprit, une démarche d’amitié. Et je remercie la Fédération Pro- 
testante de France de m’en avoir fourni l’occasion. Avec vous, 
je regrette que Mgr Etchegaray n’ait pas pu venir en personne. 


Nous nous rencontrons en partenaires qui se respectent sans 
chercher à s’absorber, en frères qui donnent et reçoivent, en 
interpellants et interpellés. Mais notre dialogue n’a de sens que 
s’il nous permet d’être présents à nos frères les hommes. Ce qui 
nous unit d'avance — et plus que nous ne le pensons — est 
la conscience que nos Eglises ne sont pas un «en soi», mais 
qu’elles ont mission d’annoncer Jésus-Christ. Notre unité même, 
qui viendra le jour où Dieu voudra, ne répond pas au désir 
d’être « bien » ensemble, mais à celui d’être le signe demandé 
par le Seigneur Jésus « pour que le monde croie ». 


D'où les trois moments de mon propos, ce soir : 


— mon partenaire protestant est un chrétien dont l'existence 
même interroge ma foi; 


— à mon tour, je lui pose des questions. vigoureuses ; 
— ensemble, nous avons à annoncer Jésus-Christ. 


PREMIÈRE PARTIE 
LE PROTESTANTISME INTERROGE MA FOI 


Catholiques, nous sommes interpellés par l'existence même 
des Eglises de la Réforme. Et nous le sommes au moment pré- 
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| cis où nous nous disons catholiques. Le Concile Vatican II lui- 


même s'exprime en ces termes : « Les divisions entre chrétiens 
empêchent l'Eglise de réaliser la plénitude de catholicité. » 
(Décret sur l'Œcuménisme, n° 4.) 


Je ne puis donc exprimer cette catholicité, cette universa- 
lité, qu'avec tous mes frères baptisés en Jésus-Christ, Ortho- 
doxes, Anglicans, Protestants ; et je me demande quels aspects 
de la foi chrétienne vous manifestez, frères protestants, par 
votre histoire et votre existence aujourd’hui, quelles interroga- 
tions vous lancez aïnsi à ma propre foi catholique. 


1. Je vous vois très attentifs à la Parole de Dieu. Vous avez 


. renouvelé pour tous les chrétiens le sens de la lectio divina. 
| L’effort biblique se continue en commun. Il se concrétise aujour- 
d’hui par l’événement que je salue en passant: la traduction 
| œcuménique de la Bible. 


Cette écoute de la Parole est un acte profondément religieux, 
qui ne se fait que dans la mouvance de l'Esprit Saint : lui seul 
dispose l'intelligence et ouvre le cœur. 

C’est lui qui inspire à chacun sa conduite, lui qui assemble 
la communauté et confie à des hommes et à des femmes les 
charismes nécessaires à sa cohésion et à son expression. On 
ne s’étonnera pas, dès lors, que le renouveau dans l'Esprit, les 
mouvements de Pentecôte, soient nés d’abord au sein des Eglises 
de la Réforme. 


2. Je constate que cette fidélité à la Parole créatrice de Dieu 
fait naître un type d'homme que je reconnais souvent avant 
même de savoir quelle est son Eglise, et que j'appellerai 
« l’homme protestant ». Il a été parfois caricaturé dans une aus- 
térité rigide. Tout autre il m’apparaît aujourd’hui, et je voudrais 
tracer en quelques lignes sa silhouette. 


C’est tout d’abord un homme responsable. L’appel à la res- 
ponsabilité personnelle me semble un message toujours très 
actuel du protestantisme. Au plan de la vie comme au plan de 
l'éthique, il me paraît que les Eglises de la Réforme se refusent 
à ramener les situations particulières à des cas dont les solu- 
tions sont prévues d’avances. Elles invitent leurs fidèles à réin- 
venter des attitudes personnelles à partir de lignes directrices 
que l’Ecriture leur enseigne. 
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Le sentiment de la responsabilité fait de l’homme pro- 
testant un chrétien capable de pro-tester (c’est-à-dire de témoi- 
gner), de pro-férer (c’est-à-dire d’annoncer), en un mot de dire 
et de vivre sa Foi. 


C’est bien dans ce sens que va la célèbre déclaration du 
19 avril 1529, d’où est née, si je ne me trompe, l’appellation 
même de « protestant » : « Pour les choses qui concernent la 
gloire de Dieu, le salut et le bonheur des hommes, chacun 
paraîtra devant Dieu et lui rendra compte pour sa propre per- 
sonne. Nous protestons que nous ne pouvons consentir à aucun 
acte ou arrêt contraire à Dieu, à sa sainte Parole et au salut 
des hommes. » 


— Pris globalement, le support ecclésial du protestantisme 
me paraît favoriser cet apprentissage de la responsabilité. Si 
les Eglises de la Réforme ne peuvent échapper à un certain clé- 
ricalisme (le clerc sévit dans toutes les sociétés, surtout politi- 
ques et religieuses), leur organisation est l'affaire de tous les 
participants. Aidées peut-être en cela par le petit nombre, les 
communautés protestantes de France ont beaucoup à nous dire 
sur la responsabilité partagée, dont les catholiques sentent de 
plus en plus le besoin, mais qui se heurte chez eux aux habi- 
tudes séculaires de domination des clercs. 


— Cette attitude ecclésiale confère aux membres de la com- 
munauté le dynamisme dont témoigne leur effort missionnaire, 
l'importance des œuvres caritatives, qui sont en France consi- 
dérables eu égard à l’importance de la communauté protestante. 
Elle permet aussi des affrontements souvent salutaires. 


Globalement, le langage interprotestant, en dépit des diver- 
gences ecclésiales, est plus direct, moins feutré que celui de 
l'Eglise catholique du moins de celle d’hier, car aujourd’hui 
bon nombre se défoulent ! 


Dans une société comme la nôtre, cette attitude est essen- 
tielle. Dans un monde pluraliste, il faut que chacun sache être 


lui-même et dire ses convictions. Je suis reconnaissant à mon 


frère protestant de me le rappeler. 


Je crois qu’il prépare ainsi la voie à l’unité des chrétiens, 
car elle ne peut être uniformité, mais apport mutuel. Dès aujour- 
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| d’hui, ce sens du pluralisme nous permet certaines démarches 
* œcuméniques qui eussent paru impossibles il y a quinze ans. 
‘| 


— Ce comportement de l’homme protestant (et je voudrais 
. ajouter un trait à cette esquisse bien incomplète) me laisse une 
| impression de liberté. Liberté de Dieu, liberté de l’homme. Gra- 
. tuité de l’amour de Dieu, réponse libre de la Foi. Les deux se 
| conditionnent. Je relis avec ferveur et dans cet esprit le mes- 
, sage de Paul aux Romains, annonçant aux Païens d’alors ce des- 
. sein d'amour de Dieu réalisé en Christ, la réponse de Foi qui 
. nous est demandée comme jadis à Abraham. 


Certains penseront peut-être que j'ai brossé de mon par- 
“ tenaire un portrait idéal! Mais c’est pour qu'il puisse plus 
« vigoureusement me poser les questions que je reçois, concer- 
“ nant ma Foi catholique. J'en énumère quelques-unes ; ce pro- 
“ testant me demande par exemple : 


 @ N'êtes-vous pas tenté, vous catholique, de faire l’économie du 
Saint-Esprit, grâce à votre système ecclésiastique et sacra- 

\  mentel ? 

 @ Ne parlez-vous pas de la grâce comme si elle était donnée 

automatiquement et distribuée par une sorte de mécanique 

fl aux rouages bien réglés et tarifés ? 


 @ Votre Eglise, à vos yeux, n’a-t-elle pas la perfection qui con- 
vient seulement au Royaume de Dieu, et n’en arrive-t-elle 
| pas à être une fin en soi plus qu’un moyen de dire Jésus- 
“ Christ au monde ? 


| Je reçois ces questions. et aussi bien d’autres que je connais. 
« Elles doivent me rester présentes pour purifier sans cesse ma 
propre Foi. 

À 

| 

| 

| 


DEUXIÈME PARTIE 


: 


MES QUESTIONS AUX EGLISES PROTESTANTES 
Ë 


Dans notre attente de partenaires, voici que nous devons 
| donc assumer d’être à la fois interpellés et interpellants. Ces 
interpellations, ici hâtivement ébauchées, évêque de l'Eglise 
catholique en France, je vous les transmets dans l’esprit même 


| 
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du regretté Jean Bosc. Evoquant dans son livre Situation de 
l'œcuménisme en perspective réformée * les questions posées 
au protestantisme par Vatican IL, il notait que, en y répondant, 
les protestants pourraient à leur tour interroger le plus utile- 
ment l'interlocuteur catholique *. 


Première question : Quelle est donc actuellement la consis- 
tance de la doctrine proposée par certaines Eglises de la 
Réforme en France ? 


Nous sommes préoccupés par des incertitudes qu’il faut sans 
doute resituer dans la crise générale de la Foi qui nous atteint 
tous. Ces incertitudes ne viennent pas seulement d’écarts de 
langage qui se produisent partout dans nos Eglises, mais elles 
semblent parfois se situer au niveau de la responsabilité doc- 
trinale propre à des instances normalement en charge de vigi- 
fance, de discernement, à l’intérieur d’une fidélité créatrice 
vis-à-vis de la Parole de Dieu recueillie par l'Eglise. 


Je voudrais ici prendre un exemple: quelle est, actuelle- 
ment, la conviction doctrinale des Eglises de la Réforme en 
France sur les ministères ? 


Tout d’abord, il nous semble que vous ne pouvez pas per- 
dre à cet égard les bénéfices d’une redécouverte de vos propres 
principes les plus évangéliques au cours des dernières décennies. 
Il nous semble que vous ne pouvez davantage renoncer à une 
certaine redécouverte d’éléments de la tradition catholique de 
toujours concernant le ministère apostolique, le ministère d’unité 
dans l'Eglise. 


Or, il nous faut le dire sans ambages, certaines décisions 
synodales récentes nous semblent plutôt conditionnées par la 
conjoncture qu’inspirées par une réflexion en profondeur à par- 
tir de l'Evangile. 


Cette pression de la conjoncture immédiate nous oblige à 
être ensemble vigilants : trop de chrétiens aujourd’hui, dans nos 
Eglises, se laissent absorber par une vision et un engagement 
exclusivement socio-politique acceptés sans vrai critique chré- 
tienne. 


1 Paris, Ed. du Cerf, « Bibliothèque œcuménique » n° 3, 1969. 
2 Voir notamment p. 90. 
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Nous devons également les uns et les autres nous méfier des 
alternatives manichéennes toujours séduisantes pour l’esprit fran- 
| çais et qui nous permettent si facilement d’esquiver dans la prati- 
que des remises en questions nécessaires ; dans cette perspective, 
nous osons vous mettre en garde contre des alternatives gra- 
|tuites du genre: «ou sacerdoce universel ou sacerdoce minis- 
| tériel » ; et aussi « grâce ou mérite » ; et encore « charisme ou 
| institution ». Ces alternatives ne risquent-elles pas de fonction- 
| ner comme de simples clichés si l’on ne s'interroge pas sur leur 
‘# contenu réel ? 


| Laissez-moi encore vous demander si certaines « allergies » 
|protestantes à l'égard de problèmes tels que l'Eglise et ses 
| structures, les ministères, les sacrements, sont vraiment l’expres- 
‘4 sion d’une fidélité profonde à l'héritage de la Réforme ? 


| Protestants, vous pouvez parfois être tentés, dans ce pays, 
| de vous démarquer par rapport au catholicisme pour maintenir 
| votre existence et votre identité. Or, nous avons conscience que 
‘| vous portez un message spécifique. Lancez-nous donc l’affirma- 
18 tion joyeuse, en même temps que renouvelée et actualisée, des 
“ intuitions fondamentales de la Réforme. 


| Mais voici une deuxième question que je crois devoir vous 
{] a « . 
poser : quelle est la conviction protestante en 1975 sur l'Eglise ? 


9 | Je pose cette question à la fois au plan de la doctrine et 
À | de la vie. Où vont vos Eglises ? Quelle est votre ecclésiologie ? 
ù | Comment dialoguer avec des frères et des sœurs dont l'Eglise 


| A 


“ donne parfois l’impression d’être impuissante, faute de consen- 


‘ sus doctrinal, à dire ce qu’elle croit et professe ? 


1 (| Permettez-moi encore une troisième question: quelle est la 
M volonté œcuménique réelle du protestantisme français ? Certes, 
| je suis prêt à ce que vous me retourniez l'interrogation. Vous 


1 


| le pouvez, au nom même de ce temps fort du dialogue que 
sl ons avez voulu en me donnant la parole, et au nom de quoi 
|| Jose vous demander, aussi humblement que je le peux : quel 
| accueil faites-vous à l’interpellation catholique ? Etes-vous vrai- 
| ment engagés dans un travail d'inventaire et de renouvellement 
| de votre tradition, analogue au processus de réforme enfin engagé 


| par Vatican II ? S’il existe une bonne conscience catholique, n’y 


| a-t-il pas aussi une bonne conscience protestante ? Pourquoi se 
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réformer, semblent dire certains, puisque nous sommes les chré- 
tiens des Eglises de la Réforme ? 


: « ; : À 
Les catholiques ont parfois l’impression que vous attendez 


qu'ils vous rejoignent là où vous êtes, sans écouter suffisamment 
leurs appels. Je prendrai ici un exemple qui me paraît typique. A 
l’interpellation protestante concernant l’hospitalité eucharistique, 


des instances catholiques compétentes répondent de plus en plus 
fréquemment par des gestes d'ouverture, tout en faisant valoir la 


question de foi, qui est pour nous, comme pour nos frères ortho- 
doxes, la raison fondamentale de notre position et de notre 
réserve en ce domaine. Entendez-vous cette question ? Vous ne 
pouvez faire comme si ces gestes d'ouverture entérinaient pure- 


ment et simplement vos propres propositions doctrinales et dis-W 


ciplinaires. 

Dans les diverses orientations que prennent certains Protes- 
tants, peut-on dire que leurs frères Anglicans, Catholiques, 
Orthodoxes, sont vraiment pris en considération ? Mais c’est là, 
il est vrai, une question qui s'adresse aux chrétiens de toute 
confession. 

Au terme de ces quelques interpellations, je dois craindre 
que leur ton n’ait pas été assez évangélique, mais je ne puis 
regretter de les avoir formulées. Un théologien protestant, secré- 


taire de « Foi et Constitution », le docteur Lukas Vischer, n’in-“ 


s 


vitait-il pas, il y a quelques mois, les catholiques à moins de 
timidité dans l’échange : 


« Lors du deuxième Concile du Vatican, et dans le dialogue 


qui s’est engagé depuis, l'Eglise catholique romaine a accepté 
de répondre aux questions d’autres Eglises. Mais ces confronta- 
tions ont-elles suffisamment rencontré la réciprocité ? L'Eglise 
catholique romaine n’a-t-elle pas manifesté une trop grande 
réserve dans les questions qu’elle adressait en retour aux autres 
Eglises ? Mais, à la longue, les Eglises non catholiques ne peu- 
vent plus se contenter d’adresser des questions à l’Eglise catho- 
lique romaine et d'éviter le défi que cette Eglise représente 
pour elles. » * 

Au terme de cette interpellation mutuelle, je serai tenté de 
rappeler le mot de Tommy Fallot qu’aimait citer le Pasteur Boe- 


3 Cf. Istina, 1976, n° 2, p. 169. 
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gner : « L'Eglise sera catholique ou elle ne sera pas. Le chrétien 
sera protestant ou il ne sera pas. » Mais à durcir les mots qui 


| frappent, on risque le paradoxe. Pour nous, le paradoxe est 
| qu’en dépit de tout nous sommes convaincus d’avancer sur la 


route de l’Unité. Partis dos à dos, nous sommes passés par le 
le face à face: maintenant, nous cheminons côte à côte. Sous 
nos yeux s’est créée une sorte de tissu conjonctif entre les 


| communautés chrétiennes grâce aux engagements vécus ensem- 


ble. J’en énumère quelques preuves, depuis l’une des plus ancien- 
nes (la semaine de l’Unité) jusqu'aux plus récentes, comme la tra- 
duction œcuménique de la Bible, en passant par tant d’autres : 


# SOS. Amitié - C.LM.AD-E. - Organe commun de Presse 
(B.IP., S.N.O.P., S.O.P.) - Groupes d’études - Déclaration com- 


mune intéressant la foi et la vie des hommes - Vie quotidienne 
si importante des foyers mixtes - Catéchèse commune - Rencon- 
tres informelles ou organisées. que sais-je encore ! 


TROISIÈME PARTIE 
ANNONCER JÉSUS-CHRIST ENSEMBLE 


Ces réalisations œcuméniques nous font prendre davantage 


| conscience de la tâche commune qui nous est confiée par le 


Seigneur, des appels fondamentaux des hommes qui dépassent 
nos contentieux. Notre devoir commun peut se résumer en trois 


| impératifs : dire Dieu au monde - situer l’homme en face de 
| Dieu - l’aider à vivre au milieu de ses frères. 


1. Dire Dieu au monde. dans la mesure où l’homme peut 
se risquer à le faire ! Nous oscillons souvent entre l’impossibi- 
lité de parler et l'impossibilité de nous taire; entre la mort 
de Dieu et la prolifération des idoles. Il nous faut rejeter le 
Dieu idole, reflet de nos désirs, mais refuser aussi que Dieu 
disparaisse, immergé dans le monde et l’humain. 


Il nous appartient de dire ensemble à nos frères les hommes 
ce Dieu à la fois tout Autre et cependant présent à la vie du 


1} croyant qui peut le prier avec confiance, ce Dieu à la fois caché 


et manifeste, ce Dieu qui n’est pas absurde et cependant 
échappe à une démonstration nurement rationnelle. 
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Nos frères doivent savoir que ce Dieu nous est donné dans 
l'écoute confiante d’une Parole toujours gratuite, toujours nou- 
velle et qui fait vivre, une Parole qui n’est pas prisonnière de 
ce que nous pouvons en percevoir et en dire. 


Tel est le Dieu des chrétiens, celui d’un Luther, d’un Calvin, 
aussi bien que celui d’un Pascal et, bien au-delà, le Dieu de 
Jésus-Christ. Le connaître, c’est vivre. Jean nous l’assure : « La 
vie éternelle est qu’ils te connaissent, toi, le seul vrai Dieu, et 
celui que tu as envoyé, Jésus-Christ. » (Jn 17, 3.) 


2. Dire Dieu aux hommes. mais aussi aider l’homme à se 
tenir debout en face de Lui. Là encore nous oscillons entre la 
désertion du monde au nom de Dieu et l’abandon de Dieu au 
nom des engagements temporels. Le faux mysticisme désincarné 
(et qui, d’ailleurs, n’est pas mort) est remplacé par une foi poli- 
tique qui souvent n’a plus de référence chrétienne. N’avons-nous 
pas à réfléchir ensemble sur cette vraie liberté du chrétien que 
je rappelais tout à l’heure et sur laquelle là Réforme nous a 
beaucoup dit, sur la manière dont cette liberté, née de la grâce, 
rend disponible pour le service du monde qui nous entoure. 
Elle n’est pas refus d'engagement, mais lucidité dans l’engage- 
ment, attitude critique dans l’action vigoureuse, parce que réfé- 
rence constante à l’homme sauvé en Jésus-Christ. C’est l’homme 
de l’Alliance. C’est l’homme aussi des Béatitudes qui mettent 
à leur vraie place les réalités de la vie humaine : l’amour, l’ar- 
gent, la justice, la souffrance. 


3. A partir de ces certitudes, et à la lumière de l'Evangile, 


nous pouvons dire ensemble une Parole éthique, qui situe 
l’homme au milieu de ses frères. En fait, nos Eglises, au cours 
de ces dernières années, ont pris position sur des comporte- 
ments qui intéressent tous les hommes. Je n’en prendrai que 
deux exemples : 


Tout d’abord, en décembre 1971, la Fédération Protestante 
de France publiait un texte intitulé « Eglise et Pouvoirs », qui 
exprimait une vigoureuse prise de position. Peu après, la Con- 
férence épiscopale catholique s’exprimait dans un document inti- 
tulé « Politique, Eglise et Foi ». Le ton n’est pas identique, mais 
je pense que les chrétiens se retrouvent dans l’un et l’autre. 
Peut-être aurions-nous pu dire ensemble une même parole ? 
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Les divergences sont plus manifestes dans de récents docu- 
ments sur la sexualité. Nul ne saurait nier que, sur les problèmes 
de l’indissolubilité du mariage, sur celui de la transmission de 


| la vie, nos Eglises tiennent un langage différent. Il faut toute- 


fois se demander jusqu'où va cette différence. L'esprit juridique 
s’arrête aux conclusions immédiates, se réfère d’instinct au per- 


! mis et au défendu, sans entendre l’appel qui, bien au-delà, lui 
est adressé au nom de l’Evangile. Pourtant, cet appel veut être 


le même dans nos Eglises. On le voit bien à propos du mariage. 
On a tôt fait de dire que les Eglises de la Réforme admettent 


:# la possibilité de sa rupture, alors que l’Eglise catholique la 


refuse. On ne voit pas assez ou on ne veut pas voir, sous des 
attitudes pastorales différentes, que la référence profonde est la 


même: l’amour humain signifie l’alliance de Dieu avec son 
. Peuple, et le don du Christ à son Eglise. 


Pour employer des expressions bergsonniennes, je serais tenté 


| de dire que si notre « morale close » s'exprime parfois en termes 


différents, notre « morale ouverte » est la même. Dans une société 


| permissive — abusivement permissive — le rôle des chrétiens 
. ensemble est moins de rappeler des lois que de faire entendre 
le même appel à dépasser la loi, et la notion de permis et de 


défendu ; et cet appel, pour nous tous, est celui du Christ lui- 
même. Oui, en son nom, nous pouvons aider l’homme à se 


» situer parmi ses frères. 


C’est la grande espérance qui est inscrite en nous que je 


| voudrais exprimer en terminant : celle que le Christ fait route 
| avec nous sur la voie de l’Unité et que cette route conduit à 

n tous les hommes nos frères. Mieux que je ne saurais le faire, 
| un grand œcuméniste, le patriarche Athénagoras l’a exprimé en 


ces mots : « L'homme moderne et le monde ne supportent plus 
le luxe de la division chrétienne, des raisonnements et des 
réserves qui ne sont plus inspirés par l'Evangile, des discus- 
sions académiques confortables et sans fin. Ils ont besoin d’une 
réponse et elle est celle-ci : l’urgente manifestation de l’unique 


| Christ par son unique Eglise. » 


Mgr LE BOURGEOIS. 


4 Déclaration du 7 décembre 1966, dans Tomos Agapis. Vatican-Pha- 
nar (1958-1970), Rome-Istanbul, 1961, p. 320. 
»: 
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UNE INTERPELLATION HISTORIQUE 


Dans la succession, désormais continue, des événements 
ayant un retentissement œcuménique, celui qui s’est produit le 
8 novembre dernier dans le cadre de l’Assemblée du Protestan- 
tisme français est passé quelque peu inaperçu. Il s’agit pour- 
tant d’un fait ayant une profonde signification et dont la teneur, 
à bien des égards nouvelle, mérite attention. Pour la première 
fois en effet, depuis l’époque de la Réforme, une instance offi- 
cielle protestante a tenu à inviter un représentant de la hiérar- 
chie catholique à lui adresser, au nom de sa tradition, une inter- 
pellation. Après tant de rencontres de caractère privé ou public, 
dans le prolongement des travaux des « Comités mixtes » qui 
ont été créés depuis quinze ans et à la différence des documents 
élaborés au cours des dernières années, expression de consensus 
théologiques divers et dont la portée pratique est demeurée 
limitée malgré la publicité qui leur a été donnée, l’appel que 
Mgr Le Bourgeois, président du Secrétariat épiscopal français 
pour l’unité des chrétiens, vient d’adresser au Protestantisme 
français se présente comme un acte de caractère officiel. 


Cette interpellation a d’autant plus de sens dans le moment 
présent qu’elle doit susciter normalement une réponse de la 
part de l’organisme auquel elle a été adressée. Au moment où 
l’entreprise de rédaction de « textes communs » connaît un cer- 
tain essoufflement, n’assistons-nous pas ici à l’émergence d’une 
tentative nouvelle, celle des « questions adressées » par appel 
réciproque et exprimées par les représentants de communautés 
qui demeurent séparées, mais se reconnaissent redevenues fra- 
ternelles ? Les accords théologiques, on le sait, n’ont pas tou- 
jours entraîné la conviction des fidèles et n’ont que rarement 
été ratifiés par les instances responsables. L’interpellation simul- 
tanée sur les événements qui affectent la vie interne des Eglises 
ne révélerait-elle pas ainsi une nouvelle dimension de la rela- 
tion œcuménique ? Rien de ce qui se passe dans le sein d’une 
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UNE INTERPELLATION HISTORIQUE 


. Eglise ne saurait plus demeurer étranger aux autres Eglises. Il 
. est normal, dès lors, qu’elles éprouvent aujourd’hui ce besoin 
de s'interroger réciproquement. 


Les questions de Mgr Le Bourgeois prennent appui, on ne 
| saurait trop le remarquer, sur des propos exprimés relatifs à 
« l’homme protestant », tel que le catholique peut le voir et le 
D biendié aujourd’hui. Cet homme qui n’est plus soupçonné 
\# mais, au contraire, objet d’éloges, ce chrétien marqué par l’héri- 
k (tage de la Réforme, se signale par certains traits qu’il peut 
M revendiquer à son tour devant l’homme catholique avec fierté : 
à une fidélité à la Parole de Dieu, un goût pour la recherche créa- 
| trice dans le domaine de la foi, un sens de la responsabilité. 
Le protestant est ainsi, au titre de sa propre tradition spirituelle, 
«M le porteur de certaines exigences qui sont pour le catholique, 
ïk | fidèle pour sa part à d’autres valeurs chrétiennes qui peuvent 
“manquer au protestant, un défi bénéfique. On peut voir cer- 
|| tainement dans cet exorde de Mgr Le Bourgeois l’un des plus 
ü beaux fruits du retournement (au sens de metanoia) œcuméni- 
A que souhaité par Vatican IL L'image du protestant qui est 
“{ proposée ici aux catholiques n’est plus cette image négative qui 
F |amenait encore un Charles Journet, en 1925, à repousser le 
fl | terme même d’œcuménisme. A cette époque, le protestant était 
ÿ | toujours peu ou prou, au jugement des catholiques, un avocat 
. de la libre-pensée dans l’Eglise. On pourrait presque inverser 
| “ aujourd’ hui ce négatif ; il est considéré ici comme un homme 
| formé à la responsabilité ; et responsable, avant toute chose, 
1 de l’annonce de la Parole de Dieu. 
| Bien plus, Mgr Le Bourgeois ne considère pas cette qualité 
protestante comme une vertu toute personnelle ; elle relève à 
“I ses yeux de la vie communautaire qui est propre aux Eglises 
IN de la Réforme : « Pris globalement, le support ecclésial du pro- 
.N testantisme, écrit-il, me paraît favoriser cet apprentissage de la 
|| responsabilité. » Pourtant, les Eglises protestantes ne présen- 
!! tent pas toujours aujourd’hui ce visage de fermeté qu’elles avaient 
pu adopter il y a quelques décennies seulement, quand elles 
‘| vivaient dans la mouvance d’un Niemoeller ou d’un Karl Barth. 
! Aussi Mgr Le Bourgeois se sent-il en droit de formuler quel- 
| ques questions dont la pertinence n’échappera à aucun protes- 
, | tant. Et la plus directe de toutes, c’est de bien voir le protes- 
| 


re Ml 


: 
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tantisme manifester parfois une sorte de mauvaise grâce quand 
l'Eglise catholique se réforme elle-même et adresse, à partir 
de ce mouvement même et avec l’appui de ses lumières propres, 
ses propres questions aux Eglises de la Réforme. Malentendu à 
coup sûr, s’il est réel ! Car le vœu catholique est, plus que jamais, 
de pouvoir écouter la voix protestante authentique : « Protes- 
tants, vous pouvez parfois être tentés, dans ce pays, de vous 
démarquer par rapport au catholicisme, pour maintenir votre 
existence et votre identité. Or, nous avons consciènce que vous 
portez un message spécifique. Lancez-nous donc l'affirmation 
joyeuse, en même temps que renouvelée et actualisée, des intui- 
tions fondamentales de la Réforme. » On ne saurait aujourd’hui 
faire entendre, dans l’aura œcuménique, un appel plus auda- 
cieux ni plus juste que celui-là. 


Cela affirmé, catholiques, protestants, orthodoxes demeurent 
confrontés à la tâche chaque jour plus urgente, chaque jour plus 
difficile, d'annoncer Jésus-Christ. Ils doivent bien constater que, 
s'ils ne l’annoncent pas ensemble, ils ne peuvent prétendre l’an- 
noncer. Or, au moment même où les chrétiens affirment se 
rapprocher les uns des autres, ils doivent aussi reconnaître que 
leurs divergences dans la manière d’annoncer Jésus-Christ au 
monde ne cessent de s’aggraver. Annoncer le même Jésus-Christ : 
c’est bien là l’exigence la plus radicale que nous puissions ren- 
contrer sur notre route, celle qui nous est adressée à tous 
ensemble comme le critère ultime de l’unité. A travers ces inter- 
pellations réciproques, l'Eglise, qui doit être une, vise en effet 


à entendre l’interpellation ultime: celle de son Seigneur. Car, 


en définitive, il n’y a qu’une seule question : confessons-nous le 
même Jésus-Christ ? 


ISTINA. 


Editorial du n° 2 de 1976. 
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| En appelant trois personnes extérieures au Protestantisme 

‘ français à s'exprimer, la Fédération protestante souhaitait enten- 

| dre sur la réalité qu’elle représente des paroles précises qui 
| l’aident à mieux comprendre sa propre vocation. 


La clarté des propos de Mgr Le Bourgeois répond bien à 
“ ce souhait et on peut s'étonner de la lenteur avec laquelle 
« son exposé a été mis à l'étude. 


Du côté d’Armand Le Bourgeois, il s’agit de l'exposé fait 
“ par un évêque qui ne prétend pas exprimer l'avis officiel de 
“ la hiérarchie, mais qui, sur la base d’une sérieuse consultation 
« de théologiens, donne voix aux remarques ou aux questions de 
| plusieurs et de lui-même. 

1 Du côté protestant, ce texte a donné lieu à deux entretiens 
| étendus au « Conseil permanent des Eglises luthériennes et réfor- 
“ mées », à deux entretiens assez courts au Conseil de la Fédé- 
ration. Ont été abordées en même temps les questions posées 
| et les questions qu’on aimerait poser. Il appartient maintenant 
| au Conseil de la Fédération de savoir comment une voix pour- 
rait un jour exposer à nos frères catholiques la façon dont ont 
été entendues et dont sont reçues les questions qui ont été 
posées. 

| L'initiative de « Foi et Vie» est heureuse. Il était grand 
» temps que quelques-uns s’expriment, de sorte que le dialogue 
| ne soit pas éteint par la lenteur ou la dispersion de ceux qui 
| 


| avaient souhaité être questionnés. 


* 
LE: 


Pour ne pas me disperser, j'aimerais aborder la question 
posée par Armand Le Bourgeois au sujet des ministères. Je 
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dois avouer que je crois cette question pertinente, et les remar- 
ques qui l’accompagnent très judicieusement formulées. 


Cette question n’a pas été reçue de la même manière, par 
exemple, par des Réformés et des Luthériens. Des Réformés 
ont estimé que cette question était secondaire et que nous ne 
devions pas nous y attarder. Des Luthériens ont estimé que cette 
question, seconde par rapport à la proclamation de l’Evangile, 
ne saurait être négligée dans le dialogue œcuménique. 


Il y a quelques années, le Conseil permanent des Eglises 
luthériennes et réformées avait demandé au Professeur Harding 
Meyer de lui présenter une synthèse des derniers documents 
œcuméniques sur les ministères. Voici comment avait été sur- 
montée cette difficulté pour les Eglises de la Réforme d’abor- 
der la question des ministères : « Le problème du ministère 
est un problème œcuménique. Le chemin de l’unité ou de la 
communion des Eglises ne peut éviter le problème du ministère. 
Le rapport de la Commission ” Foi et Constitution ” le déclare 
expressément, de même que le compte rendu du Groupe des 
Dombes : ” Pour que l’Eglise soit une, la pleine reconnaissance 
mutuelle des ministères est une exigence nécessaire. ” 


« Mais cette conception ne paraît pas, de prime abord, tel- 
lement évidente et ce sont précisément les Eglises de la Réforme 
qui pourraient s’y opposer et dénier la signification œcuméni- 
que au problème du ministère. C’est dans ce sens qu’on pourrait 
comprendre le fameux « satis est » de la confession d’Augsbourg, 
(art. VII), découlant de l’ecclésiologie de la Réforme. En effet, 
le problème d’un ministère ecclésial véritable et valable semble 
être, jusqu'à un certain point, un problème « étranger » à la 
tradition de la Réforme. Il est tellement subordonné au problème 
du véritable témoignage de l’Evangile par la parole, le sacre- 
ment et l’action de l'Eglise, qu’il semble se fondre en lui et 
n’avoir aucune signification par lui-même. 


« Cependant, le fait qu’au cours des conversations œcumé- 
niques les Eglises de la Réforme traitent, malgré tout, de ce 
problème du ministère et lui accordent une signification œcumé- 
nique décisive est le résultat d’un certain changement dans leurs 
convictions fondamentales et traditionnelles. Elles acceptent la 
discussion d’un problème auquel elles n’auraient pas, d’elles- 
mêmes, accordé une signification particulière. 
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« Je crois qu’il est important que nous nous rendions compte 
! de cela, et non seulement que nous nous en rendions compte, 
mais que nous l’acceptions. Le problème du ministère n’est 
peut-être pas notre problème. Il est tout d’abord, si j'ose dire, 
| le problème des Eglises « conscientes de leurs structures », c’est- 
. à-dire des Eglises catholique, orthodoxe et anglicane. Mais lors- 
| qu'il s’agit de l’unité des Eglises, les problèmes des autres 
. Eglises deviennent nécessairement nos problèmes. On ne peut 
| pas s’en débarrasser par un haussement d’épaules indifférent 
en disant: « C’est leur affaire. » De plus — soit dit en pas- 
sant — il me semble que le débat œcuménique actuel sur le 
ministère a obligé des Eglises de la Réforme à se rendre compte 
qu’elles avaient, en fait, elles-mêmes une conscience du minis- 
tère beaucoup plus poussée qu’elles ne le pensaient. Malgré 
* cela, nous devons, à partir de notre tradition réformatrice, met- 
| tre les autres en garde contre une surestimation du problème 
du ministère et essayer de dédramatiser sur ce point névralgi- 
que le dialogue œcuménique. Ainsi, les Eglises de la Réforme 
pourraient apporter une contribution particulière et tout à fait 
positive au débat œcuménique sur le ministère. » 

À cette première notation, il convient d’ajouter celle-ci : 
nous sommes en France où, généralement, l'Eglise catholique 
connaît le protestantisme par l'Eglise Réformée, qui est la plus 
nombreuse et également celle qui veille le mieux à faire con- 
naître ses travaux et ses décisions. 

A l'évidence, les questions de Mgr Le Bourgeois sur le 
ministère étaient très directement reliées aux résolutions syno- 
dales réformées. Par exemple, le Synode national de cette Eglise, 
en 1973, avait reculé devant la nécessité de définir le ministère 
pastoral dans le désir de souligner le sacerdoce universel : 
«Nous avons la conviction fondamentale des Réformateurs 
selon laquelle tous les fidèles sont prêtres ; ils sont consacrés 
par le baptême qui les expose au risque du service de l'Evangile. 
Il n’y a donc plus de sacré. La présence de Christ n’est pas liée 
à un homme, fût-il pasteur, mais à la communauté tout entière, 
elle dont la vie est inséparable de la Parole qu’elle proclame 
et de l’eucharistie qu’elle célèbre. Le rôle des ministères est de 
servir constamment cette mission, de la confronter à la visée du 
témoignage biblique et de manifester la solidarité avec l'Eglise 
universelle dans le temps et dans l’espace. » 
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La même année, le Synode général de l'Eglise évangélique 
luthérienne, après avoir cité divers ministères qui contribuent 
à l’animation des communautés, tentait de définir le ministère 
du pasteur : « Parmi les ministères et en relation constante 
avec eux, le Synode croit à la nécessité du ministère du pas- 
teur. Ce ministère particulier n’a pas à supplanter les autres 
ministères mais, au contraire et précisément, à les susciter, à 
les former, à les rassembler et les coordonner. 


« Dans cette perspective, et sans aucune exclusive, le pas- 
teur est en premier responsable : 


«— pour que la communauté sache établir et garder les 
liens avec les autres communautés chrétiennes ; le pasteur est 
ministre d’unité en même temps qu'il représente la commu- 
nauté ; 

« — pour que l'Evangile authentique nourrisse les membres 
de la communauté : 

« — présidence du culte, ministère de prière : 

« — annonce de l'Evangile, par lui et par tous dans la 
vie quotidienne ; 

« — vigilance, de sorte que soit encouragée la fidélité 
au Christ. » 


Il est exact qu’il est parfois difficile de se retrouver dans 
la diversité protestante : entre les travaux des théologiens, ceux 
des assemblées, les articles, les expériences, où discerner la 
trame d’un tissu composite et bariolé ? z 


S’ajoute à cela ce qu’on a pu appeler la « querelle anti- 
institutionnelle », dont on va probablement bientôt sortir : cette 
manie, très protestante-française, de jeter le soupçon sur tout ce 
qu’on a qualifié d'institution, oubliant que « la foi ne peut exis- 
ter sans un véhicule historique, sans un langage articulé, sans 
un minimum de support institutionnel » (Paul Ricœur). 


I1 faudrait cependant, sur la question des ministères, ne pas 
oublier deux documents importants. Pour la France, les formu- 
laires d'imposition des mains aux divers ministères (parmi les- 
quels l’ordination des pasteurs), qui ont été mis au point par 
le Conseil permanent des Eglises luthériennes et réformées, 
et reçus par trois de ces Eglises. Pour le monde œcuménique, 
le texte récent, élaboré pendant des années par « Foi et Cons- 
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titution », organe dont font partie précisément ces Eglises luthé- 
riennes et réformées de France. 


Puisque j'ai fait état de la diversité protestante, il est néces- 
saire de faire état de la diversité et de la recherche très plu- 
raliste en milieu catholique. 


Je pense aux informations qui nous parviennent et selon 
lesquelles, grâce au manque de prêtres, est redécouverte la 
vocation de la communauté locale, la responsabilité des laïcs, 
la spécificité du prêtre. Pour ma propre réflexion, je collec- 
tionne ce type d'informations, qu'il s'agisse du diocèse de 
Perpignan ou de celui de Grenoble, ou encore de l'Eglise 
catholique du Zaïre. 


Sans aller si loin, il suffit de lire avec attention le cahier 
« Tous responsables dans l'Eglise », issu de l’Assemblée épis- 
copale française de 1973. Il représente une ferme orientation 
pour se dégager du système pyramidal traditionnel et retrouver 
une authentique coordination des ministères dans une Eglise où 
« tous font tout, mais pas de la même manière ». 


C’est à partir de cette recherche que nous avons, à l'égard de 
nos frères catholiques, des questions que j'aimerais qualifier 
d’attente : quand et comment verrons-nous l'épanouissement de 
ces semences prometteuses ? 


— Il nous semble qu'il y a une redécouverte du « sacerdoce 
universel » des chrétiens, à la fois dans des expériences très 
concrètes et dans des textes théologiques. Mais comment cela 
peut-il déboucher sur des transformations qui touchent à la 
structure même de l'Eglise? A quand un « presbyterium » 
(assemblée diocésaine), qui représente le peuple de Dieu, prêtres 
et laïcs ensemble ? 

— Dans la même perspective, quand verrons-nous dans les 
paroisses locales un Conseil réellement responsable pour dépas- 
ser la réalité encore présente où le prêtre est, de fait, le seul 
qui porte le souci pastoral, spirituel et souvent financier de 
la paroisse ? 

— La collégialité de la responsabilité des évêques a été 
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fortement soulignée à Vatican IL Nous avons souvent l’im- 
pression, lors de débats fondamentaux ou de circonstances pré- 
cises, que les évêques sont fortement freinés dans leurs initia- 
tives, dans le double souci qu’ils portent ou qu’on leur force 
à porter, de respecter à la fois le consensus des évêques et 
les règles établies par l’administration vaticane. Cela nous paraît 
un lourd manteau qui voudrait faire croire à l’unanimité de 
l'Eglise, alors que chacun voit sa diversité, ce qui peut être un 
signe de santé. Nous attendons des évêques qu’à l’image de 
quelques-uns d’entre eux, plus courageux que d’autres, ils 
soient libérés de ce respect craintif qui, souvent, les empêche 
de dire ce qu’ils pensent et d’entreprendre ce qui est le fruit 
de leur conviction pastorale. 


— La tradition de l'Eglise romaine l’a conduite à garder 
précieusement tous les éléments de l’héritage des siècles anté- 
rieurs, comme un ensemble dont il aurait été impie de privilé- 
gier une partie. Or, voici que Vatican II a osé affirmer qu’il y a 
« une hiérarchie des vérités en raison de leur rapport différent 
avec les fondements de la foi chrétienne ». Voilà donc qui nous 
invite à un tri, à une sorte de « classement » des choses cen- 
trales et des choses secondaires. Il nous semble bien qu’en 
maintes circonstances a joué ce travail de discernement, par 
exemple à l’Assemblée épiscopale de Lourdes. Nous souhaitons 
qu’à tous les niveaux trouve place ce travail, qui demande, 
certes, persévérance et courage. Je pense à ce colloque sur la 
théologie du mariage, qui a duré plusieurs années, entre catho- 
liques, luthériens et réformés ; nous avons constaté une con- 
vergence certaine, mais nous avons buté finalement sur le droit 
canon, dont la sagesse, paraît-il, devait être reconnue sans qu’on 
puisse la mettre en cause. Quand donc les règles ecclésiastiques 
pourront-elles être reconnues comme réformables et secondaires 
par rapport à l’Evangile ? 


Comment allons-nous, alors, progresser dans le dialogue ? 


Il y a sur la terre entière des colloques « bilatéraux », si 
nombreux qu’on a pu en dresser une sorte de catalogue, d’au- 
tant plus que ces colloques élaborent des «textes d’accord » 
souvent remarquables. 
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Un des plus intéressants de ces dialogues me paraît être 
celui qui a lieu aux Etats-Unis entre catholiques et luthériens. 


| Exemplaire, parce que les théologiens ont été officiellement 
* { mandatés par leurs Eglises, et parce que l’ensemble des travaux 


* est publié au fur et à mesure : exposés, puis conclusions com- 
* munes. En ce qui concerne l’eucharistie et le ministère, les par- 
. ticipants se sont retournés vers leurs Eglises pour affirmer leur 
| conviction conduisant à une reconnaissanc mutuelle et de l’eu- 
 charistie et du ministère. 


as 


Ces travaux expriment bien un ressourcement commun, 


| qu’on trouve illustré par exemple dans le « Rapport de Malte » : 


il s’agit des conversations entre Fédération luthérienne mondiale 


|‘et Eglise catholique. Voici ce qui me paraît typique de cette 
| recherche : « Les deux parties se sont accordées à reconnaître 
| que l’autorité de l'Eglise ne peut être qu’au service de la Parole 
| et qu’elle ne dispose pas, en maître, de la Parole du Seigneur. 
| En tant que creatura et ministra Verbi, l'Eglise est soumise à 
| l'Evangile, qui est pour elle un critère auquel elle est subor- 
| donnée. » 


Mais puisque tant de théologiens travaillent, comment les 
progrès paraissent-ils si lents ? Ou plutôt: puisque, grâce aux 
théologiens, s’élabore peu à peu, dans une diversité reconnue, 
un consensus sur l'essentiel, pourquoi avons-nous l'impression 
de faire du sur place ? 


C’est précisément la question que posent les théologiens eux- 
mêmes. Ainsi Harding Meyer, dans l’exposé déjà cité et qui 


| doit dater de 1973 ou 1974: « Le fait que les conversations 
. interconfessionnelles tendent tellement vers le problème du mi- 
| nistère est un indice intéressant des progrès du mouvement œcu- 


ménique ; il indique que nos efforts sont entrés dans une phase 
prometteuse. Enfin, nous y voilà ! L’accord théologique, la con- 
vergence de la foi sont tels aujourd’hui que le problème de la 
réalisation de la communion ecclésiale ne peut plus être ajourné, 
mais qu’il se pose avec beaucoup d'’insistance. » 


Dans le même sens, au cinquantenaire de « Foi et Consti- 


| tution », à Lausanne en 1977, le professeur Moltmann a lancé 


| un appel vigoureux : « Après cinquante ans de travail théolo- 


gique commun, il faut dire publiquement aujourd’hui à la chré- 
tienté et aux autorités ecclésiastiques qu’il n’y a plus de diver- 
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gences doctrinales qui justifient les divisions des Eglises. Nous 
sommes parvenus à une compréhension commune de l’eucha- 
ristie, du baptême, du ministère de l’Eglise, du rapport entre 
lPEcriture et la tradition, la grâce et la justification, l'Eglise et 
l'humanité, pour n’évoquer que les points les plus importants. 
Assurément, il y a encore beaucoup à faire sur chacun de ces 
points centraux de la foi, mais ce qui reste à faire ne peut 
plus l'être qu’en commun. On ne peut plus progresser dans une 
Commission commune d’Eglises séparées, mais seulement au 
niveau d'une Communauté au moins conciliaire des Eglises. Si 
les divisions des Eglises ne peuvent plus être justifiées, ne con- 


vient-il pas alors de les dénoncer ? 
« Maintenant que les théologiens ont surmonté les diver- 


gences doctrinales de nature à séparer les Eglises, c’est le mo- 
ment pour les autorités ecclésiastiques d’accomplir leur mission 
œcuménique et d’en tirer les conséquences qui s'imposent. Les 
théologiens ne se prendraient plus eux-mêmes au sérieux s'ils 
n’engageaient pas les autorités ecclésiastiques à prendre des 
mesures obligatoires. Le temps des expériences, commissions 
et documents de travail œcuméniques n’engageant à rien tire à 
sa fin. Le temps des conséquences obligatoires dans la recon- 
naissance mutuelle et la communauté croissante les uns avec 


les autres doit commencer. » 


Au Conseil de la Fédération protestante, le groupe d’évalua- 
tion de l’Assemblée de 1975 considérait «les questions publi- 
ques de la soirée de l'UNESCO comme l'ouverture d’une nou- « 
velle étape dans le dialogue œcuménique » et souhaitait un col- 
loque théologique avec des représentants de toutes les Eglises 
catholique et protestantes de France. Ce colloque existe en 
embryon avec le « Comité mixte », dont l'existence n’est pas 
très facile. Aucun progrès ne sera possible sans une ferme déter- 
mination de la part des Eglises et la conviction qu’à tout appro- 
fondissement théologique doit correspondre une réalisation pra- 
tique, sans quoi la moisson espérée serait perdue. 


Maurice SWEETING, pasteur, 
Pont-de-Roide (Eglise Evangélique Luthérienne). 
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LES MINISTÈRES 
ET LA VOLONTÉ ŒCUMÉNIQUE PROTESTANTE 


La doctrine de l'Eglise et des ministères tient une grande 


. place dans les trois questions que nous pose Mgr Le Bourgeois. 


us 


Ainsi, dans la première : 
« Quelle est, actuellement, la conviction doctrinale des Eglises 


| de la Réforme en France sur les Ministères. Laissez-moi encore 
| vous demander si certaines allergies protestantes à l’égard de 
| problèmes tels que l'Eglise et ses structures, les ministères, les 
|  sacrements, sont vraiment l'expression d’une fidélité profonde 
| à l’héritage de la Réforme ? » 


La deuxième question revient sur le sujet : 
« Quelle est la conviction protestante en 1975 sur l'Eglise ? 


| Où vont vos Eglises ? Quelle est votre ecclésiologie ? » 


Enfin, en nous interrogeant sur «la volonté œcuménique 


| réelle du Protestantisme français », notre interlocuteur aborde 


une troisième fois la doctrine des ministères à propos de la 
présidence de l’eucharistie : 

« A l’interpellation protestante concernant l’hospitalité eucha- 
ristique, des instance catholiques compétentes répondent de 
plus en plus fréquemment par des gestes d’ouverture, tout en 


| faisant valoir la question de foi qui est pour nous, comme pour 


nos frères orthodoxes, la raison fondamentale de notre position 
en ce domaine. » 

A quoi pense Mgr Le Bourgeois en évoquant la question 
de foi ? Peut-être a-t-il dans l’esprit la définition de la présence 
réelle. Il affirme surtout que dans la foi catholique le Christ 
a confié aux seuls ministres ordonnés dans la succession apos- 


 tolique la présidence de la célébration eucharistique. 


« Le Christ a envoyé les apôtres comme le Père l'avait 


| envoyé ; puis, par les apôtres eux-mêmes, il a fait participer à 
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sa consécration et à sa mission les évêques, leurs successeurs, 
dont la fonction ministérielle a été transmise aux prêtres à un 
degré subordonné C’est par le ministère des prêtres que se 
consomme le sacrifice spirituel des chrétiens, en union avec le 
sacrifice du Christ, unique Médiateur, offert au nom de toute 


l'Eglise dans l’Eucharistie par les mains du prêtre. » (Presbyte-* 


rorum Ordinis 2.) 


Ainsi, «la volonté œcuménique réelle du Protestantisme 
français » se mesure, pour Mgr Le Bourgeois, à l’accueil que 
nous réservons à « l’interpellation catholique » à propos de la 
structure de l'Eglise et du ministère. Il a le sentiment que, dans 


ce domaine, nous sommes tentés de nous « démarquer » par 
rapport au catholicisme, de céder à des « allergies » et que cer-« 


taines décisions synodales (celles du Synode national de Saint- 
Laurent-d’Aigouze sur les ministères ?) sont « plutôt condition- 
nées par la conjoncture qu'’inspirées par une réflexion en pro- 
fondeur à partir de l'Evangile ». Refuser l’interpellation catho- 


lique serait donner l'impression que nous interprétons les gestes 


d'ouverture de la hiérarchie comme un ralliement à nos « pro- 
pres propositions doctrinales et disciplinaires ». Ce refus crée- 
rait donc un situation dangereuse pour l’avenir de l’œcumé- 
nisme : c’est en tout cas ce que semble impliquer la phrase de 
Mgr Le Bourgeois. 


Il est clair que nos frères catholiques sont déroutés et inquiets 
lorsqu'ils découvrent quelle est la pratique de l'Eglise Réfor- 
mée en matière ministérielle et prennent conscience de l’ampleur 
du débat qui s’est instauré parmi nous. 

Ce débat est nouveau. Les Eglises Réformées de France du 
xvi* et du xvu' siècles vivaient dans un ordre clairement fixé 
par la Confession de Foi et la Discipline. 

« Quant à la vraie Eglise, nous croyons qu’elle doit être gou- 
vernée selon l’ordre que Notre Seigneur Jésus-Christ a établi : 


c’est qu’il y ait des pasteurs, des surveillants et des diacres. » « 


(Confession de foi de La Rochelle, XXIX.) 

Nul autre qu'un ministre de la Parole ne pouvait célébrer 
un baptême, administrer le Pain et la Coupe de la Cène. Même 
« le mariage sera béni publiquement en la compagnie des fidèles, 


ST 


et ce par le ministère des pasteurs et non par d’autres » (An-« 


cienne Discipline, XXII). 
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La Discipline réglait avec soin l’accès au ministère. Elle 
{fixait comment devait se faire « l’élection des ministres » et dis- 
‘posait que cette élection serait « confirmée par prières et impo- 
|sition des mains, toutefois en évitant toute superstition ». Elle 
\fournissait un formulaire pour cette imposition. Les théologiens 
lcalvinistes s’accordaient pour réserver le droit d’imposer les 
mains aux seuls pasteurs « puisque, c’est évident, personne ne 
Ipeut donner ce qu’il ne possède pas lui-même » (Reformed Dog- 
imatics, H. HEPPE, p. 678). 

| Aujourd’hui, bien des points de pratique et de doctrine qui 
faisaient l'unanimité dans les premières Eglises de la Réforme 
sont remis en cause. Et cette remise en cause nous éloigne plus 
encore des convictions de l’Eglise catholique. 


| 
| 
| 


| Ainsi, une véritable objection de conscience à l'égard de l’im- 
position des mains aux pasteurs s’est développée dans notre 
LEglise de telle sorte qu'il a fallu organiser un statut pour les 
| ministres qui ne sont pas consacrés. On peut noter également 
|la participation, sans doute croissante, de laïcs au ministère de 
. l'Eglise : ils président des cultes comportant la célébration de la 
Cène, des baptêmes, des mariages. La Discipline a prévu que 
lces hommes soient habilités pour la responsabilité qui leur est 
confiée par une « délégation de desserte ». Mais l’usage de la 
| « délégation » n’est pas constant et cette « délégation » ne pré- 
| tend pas, de toutes manières, assurer la validité du sacrement. 


s 


| Comment apprécier cette situation ? Que dire à nos frères 
4 catholiques qui nous interrogent avec inquiétude à son sujet ? 
} A quoi nous oblige une conviction œcuménique ? 


| D'abord nous n’avons rien à cacher de la situation qui est 
| la nôtre. Bien au contraire, nous devons prendre pleinement au 
1 sérieux notre pratique ecclésiale de fait, quelle que soit l’appré- 
| ciation que nous portons sur elle. C’est la vie des Eglises locales 
|qui constitue le service et le témoignage de l'Eglise et non 
| les textes théologiques et disciplinaires. Si ces textes n’entrent 
| jamais dans la vie des Eglises locales, peu importe qu’ils aient 
| été adoptés et promulgués. Et proposer des pratiques que le 
| peuple de l'Eglise ne saurait faire siennes, ce serait perdre son 
| temps. Lukas Vischer rappelle dans « One World » de mai 1977 
| qu’un Patriarche orthodoxe préconisait d’enfermer tous les théo- 
! logiens dans un monastère jusqu’à ce qu’ils produisent des 
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accords qui permettent de réaliser l’unité. Il est bon que les 
théologiens travaillent : encore faut-il que les Eglises les sui= 
vent et fassent leurs les conclusions auxquelles les théologiens 
aboutissent. 


Mais la pratique de nos Eglises ne constitue pas une norme 


Elle est susceptible d'évoluer. Comment faut-il tenter de Ia 
modifier ? 


Devons-nous, par ” volonté œcuménique ”, tenter de nous 


rapprocher du modèle catholique ? Faut-il, dans ce souci, réser- | 


ver aux seuls pasteurs la présidence de l’eucharistie ? Faut-il 
également, dans cet esprit, transformer le ministère confié aux 
Présidents de Conseils régionaux en une charge épiscopale ? 
Sans doute répondrions-nous ainsi aux vœux de Mgr Le Bour- 


geois de nous voir redécouvrir des « éléments de la tradition : 


catholique de toujours concernant le ministère apostolique, Ie 


ministère d’unité dans l'Eglise ». 


La volonté œcuménique ne peut tenir lieu de conviction 
Elle nous oblige à écouter et comprendre nos frères, à entrer 


dans leur point de vue, à découvrir la richesse de leur foi. Mais 
nous ne pouvons, par volonté œcuménique, aller contre notre 


L 


sentiment et accepter une doctrine ou une pratique qui ne nous 


paraissent pas fondées dans la volonté du Seigneur. Bien plus, 


s 


la fidélité au Seigneur peut conduire à aller contre les intérêts 


immédiats du progrès de l’œcuménisme. Tel fut le cas lorsque 
l'Eglise Réformée décida d'admettre les femmes au ministère 


pastoral. On sait que les Eglises de tradition anglicane prennent" 


peu à peu elles aussi la même décision, tout en sachant qu’elles 


alourdissent ainsi leur contentieux ministériel avec Rome. 


Par contre, il en est dans l'Eglise Réformée qui sont convain- 
cus que la fidélité au témoignage scripturaire et à l’héritage de 
la Réforme exige que nous surmontions notre désordre actuel. 
Ils pensent que nous devrions prendre en compte l'exemple de 
l'Eglise ancienne, remettre en valeur un ministère d'unité et 
nous acheminer vers une structure suffisamment proche de celle 


ne 


de l'Eglise catholique pour qu’une réconciliation des ministères 


devienne possible. 


J'ai quelque hésitation à partager ce point de vue. Notre“ 


manière de vivre l'Eglise doit être totalement renouvelée. Ne 
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“nous hâtons pas de nous déterminer pour une organisation mi- 
!nistérielle qui exclurait le flou et les tâtonnements actuels. 


Le Synode national de l'Eglise Réformée de France de 1973 
‘a traité de la « Mission de la communauté chrétienne et de la 
diversité des ministères ». Je note, dans son ordre du jour, les 
Iquelques points suivants : 
| «Pour nous, la question des ministères doit recevoir des 
“réponses souples, attentives aux dons de l'Esprit et aux struc- 
ltures nécessaires à l'édification des communautés ; 


| « Parce que le peuple de Dieu est en marche, nous ne con- 
Inaissons pas encore son vrai visage et le Nouveau Testament, 
s’il lie tout ministère à celui des Apôtres, n'offre pas de solu- 
tion définitive. 


« Dans les circonstances actuelles, il nous paraît important 
de souligner les points suivants : 


« a) plus nous nous enracinons avec conviction dans l’es- 
Isentiel, plus nous avons la liberté nécessaire pour inventer des 
Iformes nouvelles de ministère ; 


« b) plus nous saurons analyser les situations de notre temps 
jet vivre en solidarité avec les hommes, plus nous discernerons 
les ministères nécessaires en nous souvenant que l'Eglise n’a pas 
|le monopole du service. » 


Ce texte ne met pas en cause l'existence de ministères dans 
l'Eglise. D'ailleurs, l'Eglise Réformée reste profondément atta- 
| ché au ministère pastoral, ministère de la Parole, ministère 
| d’unité. Mais elle s’est exprimée comme si elle n’avait pas la 
conviction que l'Eglise ait reçu de son Seigneur une structure 
| ministérielle fixe à préserver fidèlement telle quelle à travers 
l les siècles. 


L| 
C’est ainsi que le Synode a, je pense, refusé une « normali- 
. sation ». Nous devons être prêts à recevoir du Seigneur des 
| formes nouvelles pour notre vie ecclésiale et, ces formes, nous 
|| ne pouvons encore les imaginer et encore moins les fixer. Nous 
| devons être ouverts à l’avenir plutôt que liés par les indications 
| du passé. 
L'Eglise des temps apostoliques n'est-elle pas caractérisée 
| par le grand nombre des «services » qui y étaient exercés ? 
ministère apostolique était fondateur, mais, loin d’occuper 
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tout le terrain et de réduire à l’inaction le peuple de l'Eglise, 
il s’'accompagnait de nombreux autres ministères aux titres divers 
et variables, aux contenus variés eux aussi. C’est ensemble que 
ces divers ministères travaillaient à l'édification des commu- 
nautés en vue de leur témoignage et de leur service. 


Aucune des recherches effectuées sur la base des textes 
néo-testamentaires n’établit de façon convaincante un lien entre 
le ministère apostolique ou son représentant et la présidence 
de l’eucharistie. Sans doute peut-on penser que Paul a présidé 
les eucharisties auxquelles ïl était présent. Mais même 
Actes 19/11, le plus précis des textes en la matière, est d’un 
laconisme extrême. L’insistance porte uniquement sur la prédi- 
cation de l’apôtre. 1 Corinthiens 10/17 souligne le lien entre 
eucharistie et unité. Certains en concluent que l’eucharistie 
devait être présidée par le ministre de l’unité. C’est tout au 
plus une hypothèse. Sur la base des textes canoniques, nous ne 
pouvons rien dire de la présidence de l’eucharistie lorsque l’apô- 
tre était absent, à supposer que lui présent l’ait toujours pré- 
sidée, ce qui est invérifiable. 


Aünsi ne suis-je pas prêt, pour ma part, à donner à l’inter- 
pellation de Mgr Le Bourgeois la réponse qu’il paraît atten- 
dre. J'avoue une certaine inquiétude à l’entendre reprendre le 
mot bien connu de Tommy Fallot: « L'Eglise sera catholique 
ou elle ne sera pas, le chrétien sera protestant ou il ne sera 
pas. » A tort ou à raison, j'ai le sentiment que certains frères 
catholiques sont convaincus que, depuis Vatican II, leur Eglise 
a fait droit à l’essentiel des interpellations protestantes. La Bible 
y a retrouvé la place centrale. Le salut par grâce y est clairement 
annoncé. La hiérarchie est au service du peuple de l'Eglise. On 
se souvient, à cet égard, de l’importance donnée au plan du texte 
conciliaire sur l'Eglise : le chapitre consacré à « La Constitution 
hiérachique de l'Eglise et spécialement l’Episcopat » ne vient qu’en 
troisième lieu, après les chapitres sur « Le Mystère de l'Eglise » 
et « Le Peuple de Dieu ». Aussi ces frères attendent-ils que nous 
fassions une démarche symétrique à la leur et que nous deve- 
nions une Eglise de structure catholique, c’est-à-dire une Eglise 
dont le ministère prenne leur structure pour modèle. Certains 
se prennent même à espérer que nous allons reconnaître le 
ministère du Pape, pasteur universel. 
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Telle ne saurait être, me semble-t-il, la démarche œcumé- 
nique. Tout ce qui pourrait ressembler à des concessions réci- 
proques lui est étranger. Il n’y a pas d’autre unité que celle qui 
nous est déjà donnée dans le Seigneur et qui doit prendre place 
dans le concret de nos vies sous la forme qu’il veut et par les 
moyens qu’Il voudra. 


Il serait dramatique que nos frères catholiques considèrent 
un point de vue comme celui que je viens d'exposer comme 
étant contraire à l'esprit œcuménique. Ce point de vue s'allie, 
pour moi, avec la conviction que ce qui unit aujourd’hui nos 
deux Eglises est d’un poids tel que nos divergences ne sauraient 
nous écarter les uns des autres. Rendre témoignage et servir 
dans l’unité, voilà quel est pour nous le chemin de l’obéissance 
et de la fidélité. 


Je porte cette conviction en protestant : je n’éprouve aucun 
besoin d’une « réconciliation » entre les ministères protestant 
et catholique parce que les brouilles historiques m’apparaissent 
totalement dépassées ; je suis prêt à participer à l’eucharistie 
célébrée dans le cadre de la messe romaine comme je suis prêt 
à communier à la Sainte-Cène à côté de frères catholiques. Je 
sais bien que je ne puis exiger de mes frères catholiques qu’ils 
partagent tout ce que ces convictions doivent à mon protestan- 
tisme. Je sais que nos deux attitudes ne sont pas symétriques. 
Mais faut-il que l’on revienne sur les espoirs nés au cours de 
ces dernières années d’une communion grandissante entre nous 
parce que nous ne pourrions, nous réformés, partager les con- 
victions catholiques sur la structure de l’Eglise et des minis- 
tères ? 


J.-P. MONSARRAT, pasteur 
Lyon (E.R.F.). 
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DE L'EXAMEN DE CONSCIENCE A L’UTOPIE 


« Examinez-vous vous-mêmes et voyez 
si vous êtes dans la foi. » (2 Cor. 13/5.) 


Il n’est rien de tel que de s’entendre interpellé et jugé par 
un autre que nous-mêmes pour provoquer en nous un réflexe 
d’auto-critique qui a vite fait de se transformer en celui d’auto- 
justification. C’est pourquoi je préfère parler d’examen de cons- 
cience, dans le sens où la Bible emploie ce terme quand, par 
la voix des prophètes, Dieu lui-même appelle son peuple à 
examiner ses voies, à faire retour sur lui-même dans la repen- 
tance pour retourner à Lui dans l’obéissance de la foi. Non que 
je fasse l’injure à Mgr Le Bourgeois de croire qu’il ait pu un 
instant s’imaginer être, à la tribune de l’Assemblée du Protes- 
tantisme, un quelconque «envoyé» du Seigneur pour faire 
entendre sa Parole à des enfants rebelles ou égarés ! Il ne faisait 
en réalité que répondre de façon modeste et chaleureuse à l’invi- 
tation des Eglises protestantes de France adressée à l'Eglise 
catholique par l'intermédiaire de leur Fédération, pour qu’une 
voix catholique (qui ne fut d’ailleurs pas la seule) dise aux com- 
munautés de la Réforme comment, aujourd’hui, elles sont vues 
du point de vue catholique et quelles questions l'Eglise catho- 
lique se pose à leur sujet et par conséquent leur pose à elles, 
précisément en tant qu'Eglises. 


Mais que signifierait ce geste public et officiel, même suivi 
de réciprocité, comme le laissait entendre l’orateur, s’il ne devait 
pas être compris dans son intention profonde comme un appel 
à «nous examiner nous-mêmes », nous Protestants de France, 
dans un authentique mouvement de « repentance ecclésiale » ? 
Je sais bien que cette expression ne nous est pas familière, habi- 
tués que nous sommes à ne parler de repentance et de conver- 
sion qu'à propos des personnes. Nous oublions que, dans la 
Bible, ce terme désigne le plus souvent le mouvement de con- 
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version auquel le peuple de Dieu est tout entier appelé, dans 
une situation et pour une génération données, pour retrouver sa 
vocation et son identité originelle. (Qu'on relise par exemple 
la grande prière de repentance de Daniel 9 qui figure dans 
nos liturgies — ou l’appel suprême de Jésus à la veille de la 
Semaine Sainte et qui s'adresse à la ville de Jérusalem, pars 
pro toto de l’Israël de Dieu). 


Mais pourquoi, nous Protestants, qui si allègrement savons 
critiquer l'institution romaine, son juridisme, sa structure hié- 
rarchique, sa doctrine du magistère infaillible, etc, sommes- 
nous si chatouilleux dès qu'il s’agit de mettre en cause nos 
propres institutions, la conception de l'Eglise qui leur est sous- 
jacente et jusqu’à nos traditions ou organisations ecclésiastiques 
aisément confondues avec « l’héritage de la Réforme », alors 
que certaines d’entre elles ne remontent guère qu’au xix*° siècle ? 


Je me souviens d’un certain Synode National où, rapportant 
sur les relations avec le Catholicisme, je faisais allusion (quelle 
imprudence !) à une nécessaire « repentance ecclésiale » comme 
une condition du dialogue avec l'Eglise catholique, elle-même 
en recherche, au Concile, de sa propre réformation. Je fus ver- 
tement interrompu par le Président du Conseil National qui, 
aux applaudissements de l’assemblée, s’écria : « Nous en avons 
assez de ces appels à la repentance et de ce masochisme pro- 
testant ! » (sic). Un « cher collègue » provoqua d’ailleurs un peu 
plus tard une réaction semblable lorsqu'il réclama, non sans 
véhémence, une session synodale consacrée à un grand débat 
sur l’ecclésiologie réformée !.… 


Cet état d'esprit n’a guère changé depuis quinze ans, mais 
il est curieux de constater aujourd’hui l'extrême sensibilité de 
tant de Protestants aux interpellations, voire aux « défis » lan- 
cés à leur foi par la situation actuelle du monde dans le domaine 
social, économique, politique et culturel (quelle que soit la diver- 
sité des réponses et des options proposées en ces domaines). Je 
ne dis pas qu'il faille négliger ou redouter ces défis, ou tenter 
de les esquiver par ce que K. Barth appelait « la fuite dans 
l’invisibilité » ; mais je pose la question : Pourquoi alors tant 
de gêne, d’indifférence ou même de refus si souvent opposés aux 
questions qui nous sont pourtant aujourd’hui courtoisement 
posées dans le dialogue œcuménique par les autres Eglises, par 
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l'Eglise catholique en particulier ? Il est vrai que ces questions 
sont d’abord et essentiellement d’ordre doctrinal ét ecclésiolo- 
gique et l’on a vite fait, chez nous, de crier à « l’ecclésiocen- 
trisme » en dénonçant le « discours périmé » de ce qu'on taxe 
péjorativement d’« œcuménisme institutionnel », responsable aux 
yeux de certains du piétinement du mouvement vers l’unité des 
chrétiens Nous allons y revenir. 


Il fallait bien s’attendre, en tout cas, à ce qu’une person- 
nalité autorisée de l'Eglise catholique, prenant la parole dans une 
assemblée traitant de la situation et de la vocation du Protes- 
tantisme, évoquât tout au moins quelques-unes des questions à 
propos desquelles subsistent, qu’on le veuille ou non, les plus 
grandes difficultés dans l'avancée vers la recomposition de 
l’unité visible des chrétiens. Et c’est bien ce qui a été fait. 


Mais si ces questions portent clairement et avec vigueur sur 
la doctrine de l'Eglise, la nature des ministères et des sacre- 
ments, mettant en cause « certaines allergies » protestantes à leur 
égard, Mgr Le Bourgeois, avant de les aborder, se propose une 
démarche à laquelle il importe de prêter attention. 


En effet, avant de se présenter comme « interpellateur », 
notre ami catholique se veut d’abord « interpellé » lui-même. 
La première partie de son exposé est sous-titrée : « Le Protes- 
tantisme interroge ma Foi ». Il ne s’agit certainement pas ici 
d'une simple captatio benevolanciae, d'un éloge flatteur 
destiné à mieux faire passer les questions critiques qui vont 
suivre ! Il vaut la peine de s'interroger sur le sens de cette 
première démarche. 


Il est significatif qu'après une brève allusion à « l’existence 
même des Eglises de la Réforme », on se trouve très vite devant 
une description de « l’homme protestant »… « Un type d'homme 
que l’on reconnaît souvent avant même de savoir quelle est son 
Eglise... » « Un homme religieux, à l’écoute de la Parole de 
Dieu dans laquelle il trouve l'inspiration de sa foi personnelle 
et de sa conduite. » « Un homme responsable », capable de 
« protester », c’est-à-dire de vivre de sa foi et d’en témoigner 
dans la liberté selon les inspirations de l'Esprit Saint. Bien plus, 
le développement de cette foi personnelle, ce sens de la res- 
ponsabilité partagée et de la liberté se trouvent même favorisés 
par le « support ecclésial » du Protestantisme qui réduit les incon- 
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vénients du cléricalisme et facilite « la participation de tous à 
l’organisation de la communauté » et permet la libre expres- 
sion des convictions de chacun selon «un sain pluralisme ». 
C’est enfin ce comportement de l’homme chrétien protestant 
enraciné directement aux sources de la foi, qui justifie, selon 
l’auteur, les questions qu’à son tour le Protestantisme est en 
droit d’adresser à la foi catholique ! Tel serait donc l'apport 
positif de la Réforme. Or, il est frappant de constater que 
chacun des traits de ce portrait généreusement tracé correspond, 
à peu de choses près, à ceux qu’on relevait naguère, mais en 
négatif, sous la plume des théologiens et apologètes catholiques 
et qui tombaient sous le coup de leurs jugements les plus sévères. 
Qu'on relise par exemple (sans parler de l’Encyclique « Morta- 
lium animos ») l'ouvrage de l’abbé Journet sur « l’Union des 
Eglises » ou les Chroniques du P. Rouquette dans la Revue 
des « Etudes » des années 30 à 38, et l’on s’apercevra que tout 
ce que Mgr Le Bourgeois inscrit à l’actif du Protestantisme 
était alors dénoncé comme le ferment le plus dangereux sous 
les accusations d’individualisme, de primauté donnée à la cons- 
cience personnelle conduisant au subjectivisme, au pluralisme 
ecclésiastique et à l’indifférentisme doctrinal, voire au libre exa- 
men et à la libre pensée, sans parler de la perte du «sens de 
l'Eglise », réduisant celle-ci à une association de libres croyants ! 


On ne peut que constater, pour s’en réjouir, ce changement 
d'optique dans la façon d’apprécier les « valeurs » protestantes. 
Bien plus, il faut y avoir le signe d’un profond retournement, 
d’une vraie conversion de mentalité qui a commencé à s’opérer 
dans le Catholicisme avec le Concile du Vatican II et qui donne 
la mesure du chemin parcouru dans l’avancée œcuménique de 
notre époque. Que les Protestants d’aujourd’hui ‘sachent tou- 
jours en avoir conscience et surtout s’en montrer dignes, ceci 
est une autre question !… Mais ce qu’il faut bien observer dans 
une démarche si sympathique qu’elle soit à l’égard de « l’homme 
protestant », c’est que celui-ci est en somme considéré avant tout 
en lui-même, en tant qu'individu beaucoup plus qu’en tant que 
membre de l'Eglise. De ce fait, le Protestantisme est essentiel- 
lement perçu comme un mouvement spirituel d'inspiration chré- 
tienne et formateur de personnalités chrétiennes, mais non pas 
dans sa consistance ecclésiale. Or, il a bien fallu que le mouve- 
ment réformateur, banni dès son origine des seules structures 
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ecclésiales existant alors dans l’Eglise d'Occident contre les- 
quelles il échoua en partie, aboutît à la réalisation historique 
d’un projet ecclésial. Il a bien fallu qu’il se donnât, sous peine 
de se perdre dans l’illuminisme et la secte, le moyen de con- 
server l’essentiel de la structure fondamentale de «la Sainte 
Eglise de Dieu dont le seul Chef est Jésus-Christ et fondée sur 
la Parole de Dieu »… et donc qu’apparaissent de « nouvelles 
formes d’Eglises » dotées d’authentiques ministères et de sacre- 
ments constitutifs de ce « support ecclésial » qui, de provisoire, 
devint vite définitif du fait des ruptures consommées, et dont 
on reconnaît aujourd'hui qu’il favorise encore cet « apprentis- 
sage de la responsabilité » entendue selon la pensée de Mgr Le 
Bourgeois, comme la libre réponse de la foi à la libre grâce 
de Dieu. Autrement dit, ce que loue et apprécie dans le Pro- 
testantisme l'observateur catholique se trouve paradoxalement 
lié au fait de la précarité de son appareil ecclésiastique ! Ce 
n’est pas tant le Protestantisme en tant qu'Eglise qui l’intéresse 
que «l'esprit », le caractère et le comportement de l’homme 
protestant. 

Mais pourquoi donc alors l’interpellateur s’adresse-t-il ensuite 
directement et nommément aux Eglises de la Réforme pour leur 
demander raison de leur ecclésiologie, de leurs convictions au 
sujet des ministères et des sacrements et des précisions sur « leur 
volonté œcuménique réelle » ? Certains penseront peut-être qu’il 
y a contradiction à s'adresser aux Eglises, à leurs Synodes, à 
leurs instances ayant « responsabilité doctrinale » et « normale- 
ment en charge de vigilance, de discernement à l'intérieur d'une 
fidélité créatrice vis-à-vis de la Parole de Dieu recueillie en 
Eglise » pour leur reprocher leur manque de consistance, de 
conviction doctrinale, alors que tout à l’heure le support ecclé- 
sial du Protestantisme était présenté comme bénéfique. 

Personnellement, je ne le pense pas ; car si vraiment le Pro- 
testantisme a pu être formateur de personnalités chrétiennes, 
c’est bien grâce à « la Parole de Dieu recueillie en Eglise ». Et 
c’est bien la « fidélité créatrice vis-à-vis de cette Parole » qui 
constitue une des «ïintuitions fondamentales de la Réforme » 
que la triple interpellation de Mgr Le Bourgeois — où perce 
une réelle inquiétude — invite nos Eglises non seulement à 
ne pas laisser perdre, mais encore à « lancer. comme une affir- 
mation joyeuse. renouvelée et actualisée » au partenaire catho- 
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lique dans le dialogue œcuménique. En évoquant « sans amba- 
ges » les « incertitudes doctrinales » qui se manifestent aujour- 
d’hui jusque dans nos Synodes, en nous mettant en garde contre 
des « alternatives manichéennes » qui permettent, dans la pra- 
tique, d’esquiver des remises en question nécessaires, notre 
interlocuteur a mis le doigt de façon opportune et salutaire sur 
une des plaies dont souffrent — et ce n’est pas la première 
fois — nos Eglises protestantes en France. En effet, si la pre- 
mière moitié du xx‘ siècle a vu se produire un certain renou- 
veau du sens de l’Eglise ressourcé au plan de la doctrine et de 
la vie dans l’enseignement biblique à travers celui des Réfor- 
mateurs (je pense par exemple aux travaux et aux débats syno- 
daux qui ont préparé tant bien que mal la restauration de l’unité 
de l'Eglise Réformée, et surtout au renouveau des études calvi- 
niennes et luthériennes et à l'influence barthienne déjà avant et 
encore après la deuxième guerre mondiale), par contre on assiste 
depuis quelques décennies à une dégradation en sens inverse 
qui, sous l'influence combinée de la conjoncture et d’idéologies 
étrangères à la foi, aboutit à de graves déficiences dans le 
domaine de l’ecclésiologie réformée. L’enlisement de la pensée 
théologique qui en résulte est encore loin d’être surmonté par 
le foisonnement de la recherche orientée dans des directions et 
suivant des méthodes multiples. La diversité du « discours » et 
des « lectures » déconcerte plus qu’elle ne nourrit la foi vivante 
des fidèles. 

L’interpellation catholique ne peut être négligée, venant pré- 
cisément d’une Eglise qui elle aussi connaît, à une autre échelle, 
sa crise d'identité. Elle vient en tout cas à point pour inviter 
théologiens, synodes et fidèles à s’interroger sur leur façon d’as- 
sumer plus fidèlement l’héritage de la Réformation ; non seule- 
ment — comme on S’est trop longtemps contenté de le faire — 
en ce qui concerne la prédication du salut personnel, de la con- 
version individuelle et de la croissance de l’« homme chrétien », 
“mais aussi en vue de l’édification du Corps du Christ, du ras- 
semblement du Peuple de Dieu pour l’accomplissement de sa 
mission selon le dessein et l’ordre révélés en la personne et 
l’œuvre de Jésus-Christ. Car il faut bien souligner que les ques- 
tions de Mgr Le Bourgeois, pas plus d’ailleurs que le Message 
envoyé par Mgr Etchegaray, ne sont orientés vers la reprise de 
débats doctrinaux susceptibles de ranimer de vieilles querelles 
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dégénérant en polémiques stériles et introverties. Elles intro- 
duisent directement à la troisième partie de l’exposé, insépara- 
ble de la deuxième, et où sont énumérées succinctement mais 
avec force des tâches urgentes qui engagent la responsabilité 
de tout chrétien et de toute Eglise. Elles sont présentées comme 
des «impératifs » qui nous concernent tous et dépassent nos 
contentieux ecclésiologiques. Il ne s’agit certainement pas de mé- 
connaître ces derniers, mais de les relativiser en les envisageant 
non plus selon une méthode comparative et statique à partir 
de notions et de définitions figées dans nos traditions respectives 
selon des présupposés et de catégories souvent plus philosophi- 
ques ou juridiques que théologiques, mais à partir de ce que 
le Nouveau Testament et la tradition apostolique appellent « le 
mystère du Christ» dans sa relation vivante et actuelle avec 
l'Eglise qui reçoit de Lui, par l'Esprit Saint, à la fois son « être » 
et sa « mission » universelle parmi les hommes. 

Depuis les grandes ruptures du passé qui sont historique- 
ment à l’origine de la pluralité des Eglises se réclamant toutes 
de Jésus-Christ (lui qui ne saurait être divisé !), aucune Eglise 
particulière ne peut en vérité prétendre au monopole exclusif 
de l’orthodoxie, de la plénitude de catholicité ou de la fidélité 
évangélique. C’est bien « ensemble », et chacune au plus profond 
de son être, que ces Eglises, à travers et au-delà de leurs inter- 
pellations mutuelles, doivent se reconnaître interpellées par la 
Parole et l'Esprit de leur commun Seigneur. Sans quoi leur dia- 
logue en restera au stade de la théologie comparée, ne faisant 
finalement que souligner leurs différences, évaluer au mieux la 
mesure de leurs accords et de leurs désaccords et laissant en 
définitive chacune se complaire en elle-même en toute bonne 
conscience, avec l’arrière-pensée plus ou moins camou- 
flée de voir l’autre se convertir un jour à sa propre doc- 
trine et consentir à sa propre discipline. Tel est sans doute le 
danger et le constat d’échec vers lequel risque de glisser le 
dialogue œcuménique institué d’Eglise à Eglise, c’est-à-dire au 
niveau des instances porteuses de responsabilité doctrinale et 
normalement en charge de vigilance, pour reprendre les termes 
de Mgr Le Bourgeois lui-même. Danger et échec inévitables si 
le dialogue inter-ecclésial n’est pas constamment transcendé par 
celui, autrement plus fécond et exigeant, entre le Seigneur Jésus- 
Christ lui-même et son Eglise dans les Eglises. C’est pourquoi 
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on ne peut dissocier l’œcuménisme institutionnel de l’œcumé- 
nisme spirituel et de l’œcuménisme pratique ou « séculier » ; car 
on ne saurait concevoir prière et action communes indépendam- 
ment d’une réelle communion dans la foi, et non soutenues et 
nourries au sein d’un même corps ecclésial organiquement struc- 
turé selon le dessein de Dieu qui, en Christ, a voulu réconcilier 
le monde avec lui en associant son peuple tout entier à ce 
« ministère de réconciliation ». 

Mais il faut s’entendre sur les termes. Qu’entendre par « æcu- 
ménisme institutionnel » et par « organisme structuré » ? 


Si l’on investit sous ces termes l’idée d’une entreprise de 
diplomatie ecclésiastique conduite par des représentants officiels 
des confessions chrétiennes réunis en conférences « au sommet » 
pour préparer je ne sais quelle réunification des Eglises, on se 
trompe lourdement et on caricature à la fois le mouvement œcu- 
ménique lui-même et la nature de l'institution ecclésiale. L’ex- 
périence du Conseil Œcuménique des Eglises et des nombreuses 
« Commissions mixtes » mises au travail ces dernières années, 
à l'initiative du Secrétariat romain pour l'Unité, montre assez 
que l’unité des chrétiens ne se décrète pas, n’est pas l’objet de 
tractations ou de marchandages. Si le mouvement œcuménique 
a appris quelque chose aux Eglises et à leurs dirigeants, c’est 
que le chemin de l’unité passe nécessairement par celui d’une 
repentance ecclésiale, c’est-à-dire par un renouvellement en 
profondeur de chacune d’elles. En langage chrétien, cela s’ap- 
pelle ré-génération, re-naissance, re-formation à travers une 
mort et une résurrection créatrices en Jésus-Christ d’une authen- 
tique humanité nouvelle. Or, on sait que l’expression « homme 
nouveau » dans le Nouveau Testament désigne à la fois chaque 
chrétien dans son identité personnelle et le peuplé de la Nou- 
velle Alliance, l’Israël de Dieu, re-constitué dans son être même, 
sur le fondement de la grâce comme Corps vivant du Christ, 
animé d’un même Esprit. Si donc le mouvement œcuménique 
est un mouvement de l'Esprit Saint (comme d’ailleurs l’a reconnu 
Vatican II, $ I du Décret U.R.), il doit pénétrer nécessaire- 
ment et agir dans toutes les parties de ces corps brisés et de 
ces membres épars que sont les Eglises divisées, y compris au 
sein même de leurs institutions diverses, au niveau desquelles 
se sont produites et durcies au cours des siècles les ruptures, 
les oppositions et les scléroses entraînant et confortant dans 
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leur séparation des fractions entières du Peuple de Dieu deve- 
nues étrangères, rivales et hostiles les unes aux autres ; dressant à 
la face du monde des contre-signes, là même où devraient appa- 
raître les signes visibles et authentiques de la communion dans la 
foi, l'amour et l’espérance ; à faire apparaître l’unité du Corps du 
Christ dans la diversité de ses membres. Cela aussi bien au plan 
des Eglises locales ou particulières qu’à celui de l’Eglise univer- 
selle. C’est bien pourquoi les institutions et leurs instances gouver- 
nementales elles-mêmes, leurs structures et leur fonctionnement 
ne peuvent échapper à l’action régénératrice de l'Esprit Saint. 
C’est cela l’œcuménisme institutionnel. Sinon faut-il se résigner 
à croire que l’esprit du Dieu vivant ne peut agir de façon libre 
et efficace qu’en dehors des institutions, tandis que celles-ci 
se borneraient à en contrôler, domestiquer ou récupérer les 
effets pour finalement l’éteindre ? Peut-on accepter que ceux 
qui exercent dans nos Eglises la fonction de vigilance, de ras- 
semblement et de direction, qu’ils soient évêques, pasteurs ou 
laïcs membres de Conseils d’Eglises ou de Synodes, se conten- 
tent d'encourager platoniquement leurs fidèles (ou ce qui en 
reste !) à pratiquer l’œcuménisme spirituel, à entreprendre des 
actions généreuses pour la paix, la justice. et les droits de 
l’homme, ou même la recherche biblique et théologique, sans 
se préoccuper de rechercher dans et entre les institutions elles- 
mêmes non pas simplement des compromis de connivence, des 
modes de relations cordiales, mais une révision en profondeur 
de ces institutions et de leur fonctionnement, à la lumière de 
l'Evangile et sous la mouvance de l'Esprit ? C’est cette démar- 
che de « vérification évangélique » (pour reprendre l’expres- 
sion employée par le Groupe des Dombes) qui devrait permet- 
tre de retrouver, au-delà et au travers des formes historiques 
différentes et souvent dénaturées ou oblitérées par des influences 
étrangères, ce que nous avons appelé « la structure fondamen- 
tale » de l'Eglise, sans laquelle elle ne saurait subsister. 

S'il devait en être autrement, par la persistance de nos con- 
fessionnalismes institutionnels, confondus avec la confession 
de la Foi, du dogmatisme confondu avec la fidélité à la « saine 
doctrine », et du conservatisme confondu avec «la garde du 
bon dépôt », alors il faudrait sans doute se résigner à voir se 
poursuivre et s’accélérer le processus de dépérissement par écla- 
tement et hémorragies qui s’observe aujourd’hui dans toutes les 
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confessions. Et nos « vieilles Eglises », pour ne parler que de 
notre Occident post-chrétien, finiront par rassembler à ces chry- 
salides, carcasses vides et desséchées que l’on voit aux pre- 
mières chaleurs de l’été accrochées au tronc des arbres dans 
nos pinèdes méridionales, tandis que les cigales, enfin libérées, 
chantent et font la fête dans les branches ! Mais les cigales ne 
chantent qu’un été. Elles se trouveront bientôt « fort dépour- 
vues » au souffle des intempéries qui les emportent si aisément 
à «tous vents de doctrine », trop inconsidérément confondus 
avec le souffle de l'Esprit ! 

Mais qu’avons-nous besoin de mêler la fable à l’enseigne- 
ment apostolique pour nous convaincre que l’unité dans l'Esprit 
Saint (qui non seulement respecte, mais appelle la diversité et 
la pluralité des voix concordantes pour composer la « sympho- 
nie » que doit être le témoignage de l’Eglise Universelle) exige 
l'existence et la consistance d’un « Corps » lui aussi unique qui 
soit sa « demeure » habitée, animée, inspirée et sans cesse puri- 
fiée par lui dans toutes ses parties, y compris ses organes 
vitaux et ses structures fonctionnelles données par le Seigneur 
pour le rendre apte à sa mission dans le monde et l’histoire 
humaine ? 

Si vraiment, comme l'indique Mgr Etchegaray dans son 
Message à l’Assemblée de 1975, l’objectif de notre avancée 
œcuménique doit être de «tendre coûte que coûte vers une 
unité organique dans une Eglise respectueuse des valeurs et des 
traditions particulières, soucieuse d’une exhortation perma- 
nente et mutuelle à la conversion », alors il faudra bien, pour 
éviter les impasses ou les équivoques de ce « mouvement » 
— que ses détracteurs se complaisent à dénoncer ou à prédire — 
savoir en payer le prix. Et, pour cela, accepter de,« calculer la 
dépense » non à partir de nos arithmétiques humaines, nos plans 
ou nos prévisions logistiques, mais selon le dessein à la fois 
mystérieux, exigeant et miséricordieux du Dieu de Jésus-Christ. 
Oui, il faudra bien savoir ce qu’il en coûtera en effet, aussi bien 
à l'Eglise catholique qu'aux Eglises de la Réforme, si l’on veut 
que l’« utopie » d’aujourd’hui, qui s'exprime dans le balbutie- 
ment de nos prières, dans la maladresse de nos dialogues bi-laté- 
raux, de nos combats dérisoires d’arrière-garde comme d’avant- 
garde, dans les humbles efforts à la base de communautés inter- 
confessionnelles comme dans la recherche d’une communion 


39 


FOI ET VIE 


conciliaire ou pré-conciliaire, devienne la réalité de demain. Cette 
réalité, la récent ouvrage stimulant, lucide et courageux de 
Jean Delumeau, Le Christianisme va-t-il mourir ?, l'appelle de 
ses vœux comme celle d’une « nouvelle carrière d’un christia- 
nisme minoritaire et rajeuni ». Et ne parlons pas trop vite 
d’utopie ou de naïveté simpliste devant de tels propos. Car 
l'Evangile qui nous avertit qu’on ne met pas « le vin nouveau 
dans de vieilles outres » est plus simple et radical encore. Et 
toute la symbolique des prophètes, comme les paraboles évan- 
géliques, si nous sommes attentifs à la portée ecclésiologique 
de leur enseignement, nous confirment que le dessein de Dieu 
pour le renouveau, et la restauration de l’unité de son peuple 
rassemblé en un seul troupeau sous la conduite du seul vrai 
Berger, n’entend nullement dissocier dans le mystère de l'Eglise 
« l’Institution et l’Evénement ». 

Qu'il nous suffise ici d’en évoquer deux exemples : 

Et d’abord la double parabole en action de Jérémie ch. 18 
et 19, qui proclame qu’en tout état de cause, quelles que soient 
les crises et les temps de détresse, l'Eternel ne cesse de tenir 
son peuple dans sa main, comme l'argile est dans la main du 
potier, à la fois sous sa grâce et son jugement. Si le vase que 
le prophète reçoit l’ordre de briser à la porte de la ville l’est 
« de façon irréparable » (19/11), c’est bien que le schisme qui a 
frappé le peuple de Dieu, fruit de son infidélité, ne saurait 
être traité et guéri par une quelconque entreprise de réparation, 
de raccommodage qui n’en ferait au mieux qu’une potiche appa- 
ramment recollée, mais en réalité hors d’usage ! Par contre, le 
prophète a reçu auparavant la leçon du maître potier qui, façon- 
nant son vase d'argile et constatant qu’il est manqué, ne cesse 
pas pour autant son œuvre ; avec le même argile, il est capable 
de fabriquer « un autre vase », nouveau et conforme à sa con- 
venance. Qu'est-ce à dire pour notre temps, sinon que les « vases 
de terre » que sont nos Eglises, fragments épars ou éparpillés 
depuis les ruptures du xvI° et des siècles suivants, au niveau 
de leurs institutions et de leurs ministères, ne sauraient rede- 
venir disponibles et à la convenance de l’unique Seigneur, qu’en 
se laissant fondre à nouveau, devenues malléables et dociles 
pour recevoir et répandre de façon nouvelle le trésor de l’Evan- 
gile, qui lui n’a rien perdu de sa puissance et de son actualité. 
Quelle serait alors, dans une telle perspective, la vocation de nos 
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Eglises de la Réforme, sinon de se tenir prêtes, comme a osé 
l’écrire Jean Valette, cité dans le dossier préparatoire à l’Assem- 
blée, « à disparaître éventuellement en tant qu'institutions. Et 
ce serait, ajoute-t-il, si nous obéissons, dans le droit fil de la 
Réforme !.… » (Bulletin Information-Evangélisation n° 5, 1975, 
page 15.) 

Mais, pour aller au-devant des exclamations scandalisées que 
j'entends aussitôt s'élever, je me hâte d’ajouter à ma référence 
à Jérémie celle de l'Evangile de Jean au chapitre 10. Une cer- 
taine lecture traditionnelle en méconnaît souvent la portée ecclé- 
siologique, ne retenant que l’image isolée et souvent affadie du 
« bon berger ». Mais Jésus apparaît ici dans sa fonction royale 
du vrai « Berger d'Israël » qui vient avec la souveraine autorité 
de sa mission de libérateur, de rassembleur et de gardien-con- 
ducteur de Son peuple, dont il est le propriétaire. Il entre « par 
la porte » qu’il est d’ailleurs lui-même, seul légitime accès au 
bercail, pour appeler ses brebis, les conduire dehors, leur assu- 
rer en plénitude nourriture, sécurité, vie en abondance, car il 
est celui qui « donne sa vie ». Certes, il a fallu que, sous l’An- 
cienne Alliance, le peuple de Dieu fût « enfermé sous la garde 
de la Loi », comme dira saint Paul, jusqu’à ce que vienne, au 
temps marqué, celui qui devait venir pour accomplir par son 
ministère de Serviteur souffrant le grand œuvre de Dieu: ras- 
sembler « en un seul Corps ses enfants dispersés », d’où qu'ils 
viennent et quels que soient les divers enclos qui les tenaient 
enfermés et séparés, À ce prix seulement pourrait se constituer 
le peuple de la Nouvelle Alliance en marche à travers l’histoire, 
sous la conduite de Celui qui est et demeure, par la puissance 
de sa résurrection, le « Souverain Pasteur et Evêque ».… « jus- 
qu’à ce qu’il vienne »... Dès lors, comment concevoir, pour notre 
temps, une quelconque manifestation de l’unité visible de tous 
ceux que le Seigneur appelle à la liberté dans l’obéissance de 
la foi, sinon comme un mouvement de « libération » hors de tous 
les bercaïils dont les barrières se sont trop longtemps élevées à 
la faveur des fausses garanties du juridisme et du légalisme 
toujours renaissants ? S'agit-il (du côté catholique !) de con- 
tinuer à rêver, à haute voix ou en sourdine, à un impossible 
«retour au bercail » des « dissidents » et, du côté protestant, 
d'entretenir l'illusion que les brebis sont capables de se garder 
toutes seules à l’abri dans leurs enclos respectifs, mais non pas 
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de l'esprit malin de la « dissidence » qui, trop aisément, sait les 
disperser et parfois les ravir ?.… Ne convient-il pas plutôt de 
cesser l'identifier nos divers bercails, fermés les uns aux autres, 
dressés les uns contre les autres, avec l'Eglise de Jésus-Christ, 
son peuple qu'il ne cesse de vouloir rassembler pour lui don- 
ner son « ordre de marche », parce que seul il a été et demeure 
capable d'entrer et de sortir par la porte, et non pas « un autre 
chemin », seul capable enfin de faire entendre et reconnaître 
sa Voix, sa Parole apostolique de l’universel salut et de veiller 
à ce qu'elle soit proclamée jusqu'à la fin du monde et jusqu'aux 
extrémités de la terre à toute la création ? 

Ce sont là, bien sûr, de belles images, de belles histoires, et 
il y en a bien d'autres ; mais il ne suffit pas de les accrocher 
aux murs de nos temples et de nos chapelles, de nous les raconter 
dans nos liturgies et dans nos colloques œcuméniques. Il faut 
encore qu'elles soient traduites en actes de décision dans la 
foi, de repentance dans l'espérance, d’obéissance dans l’amour 
et s'inscrivent dans « notre » histoire, celle de « nos» Eglises, 
celle que le Seigneur nous ordonne de vivre, dans le siècle pré- 
sent. Qu'on le veuille ou non, c’est bien la question ecclésiolo- 
gique qu'on ne peut éluder. 


Hébert Roux, Pasteur (E.RF.). 
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C’est avec une particulière émotion que nous publions cet 
article, le dernier que Georges Appia ait composé. Il nous écri- 
vait le 5 septembre 1977 : ” Etant une fois de plus bloqué à 
Paris pour des examens médicaux, j'ai la possibilité de vous 
envoyer plus rapidement que prévu le petit texte que je vous 
avais promis.” Nous le recevons avec une grande reconnais- 
sance : Georges Appia est mort le 20 septembre. (F. L.). 


Théologiens et responsables d’Eglise examinent dans ce 
Cahier avec acuité les questions que nos frères catholiques nous 
ont soumises ; leur impact et leurs prolongements quant à l’ec- 
clésiologie et la théologie des Eglises de la Réforme sont pleine- 
ment pris au sérieux. On voudra bien me permettre de ne pas 
reprendre ces différents points, fût-ce pour les exprimer différem- 
ment. Nous nous plaçons dans l’optique des réactions suscitées 
par ce texte chez nos frères protestants. 


Le ministère qui nous a été confié nous donne occasion de 
nombreux contacts avec des paroisses, des croyants de toute 
appartenance, mais aussi avec des protestants qui, sans renier 
leur origine, ne se sentent plus concernés par l'institution ; con- 
tacts qui nous amènent aux remarques suivantes : 


Les textes examinés ont été rédigés par un évêque. Il est 
un peu rapide — comme ont tendance à le faire certains — 
de hausser les épaules sous le prétexte qu’il s’agit de l’appareil ; 
pour deux raisons : l’épiscopat contemporain est beaucoup moins 
isolé du peuple des croyants que ce ne fut le cas naguère. La 
majorité des évêques vit dans une confrontation journalière, 
parfois douloureuse, avec les diocésains, mais aussi avec des 
milieux variés et souvent hors de toute foi. D’autre part, le 
document sur lequel nous sommes appelés à réagir a été mis 
au point après un nombre important de consultations auprès 
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* de personnalités variées par l’âge comme par la formation. Il 
s’agit donc de toute autre chose que de réflexions personnelles 
exprimées par un évêque, fût-il particulièrement intéressé par 
le Protestantisme français et ouvert à la dimension œcuménique. 
On comprend dès lors que ses questions « portent », à l'inverse 
de ce que nous constatons souvent. Je pense à un papier tout 
récent d’un bon journaliste religieux affirmant candidement que, 
dans le Protestantisme, chaque croyant est habilité à assumer 
toute responsabilité, y compris sacramentelle ; ce qui s’expli- 
que fort bien, puisque les Réformateurs ont aboli les ministères ! 


On tiendra compte, d’autre part, que le dialogue ainsi amorcé 
est nettement « situé ». Il est plus que probable que nos frères 
presbytériens d’Ecosse ou des Etats-Unis, nos frères luthériens 
de Suède ou d’Allemagne resteraient tout perplexes devant ces 
questions, se sentiraient assez peu concernés. On a maintenant 
quelque recul. Certaines réactions, qui s'étaient manifestées 
dans les semaines qui suivirent l’Assemblée Générale, pouvaient 
légitimement nous inquiéter : que des catholiques, a fortiori un 
évêque, se permettent d’interpeller le Protestantisme : apparut 
à plus d’un proprement incroyable. Il allait tellement de soi que 
c'était notre rôle, presque de fondation, de faire apparaître les 
tares de l’Eglise romaine, de manier victorieusement la contro- 
verse ! etc. Il est probable, d’ailleurs, que cette irritation obser- 
vée chez plusieurs trouve son explication dans les tensions inté- 
rieures au Protestantisme. On y observe encore çà et là une note 
d’auto-satisfaction (la bonne conscience dont parle Mgr Le Bour- 
geois) ; mais d’autant plus ombrageuse que le protestant fran- 
çais est inquiet quant à sa foi dont il ressent l’indigence. quant 
à son identité de protestant, quant à l’avenir physique, numé- 
rique, social du Protestantisme. Si ce type d’agacement et de 
mauvaise humeur a été assez rare, en revanche, dans d’assez 
nombreux cas, les instances d’Eglise (Consistoires, Conseils 
presbytéraux, etc.) ont simplement ignoré ces interpellations. 


Sans doute faut-il en chercher les raisons dans la pesanteur 
des ordres du jour, dans une sorte de fuite inconsciente devant 
l'effort, peut-être dans la souffrance qu’aurait pu provoquer une 
étude sérieuse. Mais il faut aussi rendre justice à ces instances : 


1 Beaucoup ignoraient que l'intervention avait été expressément sol- 
licitée par le Conseil de la Fédération Protestante de France. 
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la dispersion du Protestantisme français est parvenue à un point 
critique ; Jacques Maury en faisait ressortir le caractère dra- 
matique, tout comme l’écrasante prolifération des structures 
qui en découle. Sur les épaules d’une minorité infime et quasi 
atomisée de protestants adultes et responsables dans leurs 
Eglises pèse un tel nombre de tâches, d'enquêtes, de textes à 
examiner ou à rédiger, d’interrogations, qu'il devient difficile 
de situer les urgences. On constate en bien des lieux une sorte 
de découragement : nous n’y arrivons plus. 


La lenteur des réactions aux questions qui nous sont posées 
peut-elle aussi s'expliquer à partir de la crise vécue par nos 
Eglises ? On se souviendra que, avant Vatican II et même pen- 
dant la première session, le Conseil Œcuménique des Eglises 
était très attentif au vocabulaire par lequel les milieux romains 
désignaient les Eglises de la Réforme (assemblée, communauté, 
dénomination, groupe religieux, etc). On souhaitait que ces 
Eglises soient reconnues et désignées en tant que telles. Or, pré- 
cisément, les trois questions centrales de Mgr Le Bourgeois : 
consistance de la doctrine, convictions quant à l’Eglise, volonté 
œcuménique, ne sont pas posées aux protestants pris individuel- 
lement, mais par une Eglise à d’autres Eglises. Force est de 
reconnaître à ce niveau un malaise dans le Protestantisme. L’an- 
tique tentation du congrégationalisme est aujourd’hui évidente 
et plusieurs tendances de type intégriste se manifestent à nou- 
veau de façon combative. Certes, le protestant a une certaine 
vision de l'Eglise ; il assume mal cependant sa corporalité et 
plus difficilement encore son universalité. Il lui est très difficile 
de passer de la vision paulinienne de l'Eglise locale : « L'Eglise 
qui est à Ephèse » à celle de la « catholica ». Malgré tous les 
efforts du renouveau doctrinal dans le passé, l’impact contem- 
porain du labeur œcuménique et une réflexion souvent nova- 
trice sur l’ecclésiologie, le protestant français reste marqué 
par une sorte de « localisme » qui occulte à ses yeux la vision 
à la fois libératrice et prophétique de l’« una sancta ». Il en 
résulte cette constatation inquiétante que bien réduit est le 
nombre de protestants qui se sentent directement concernés, 
interpellés par la mutation de l'Eglise catholique depuis quinze 
ans, qui, pour reprendre les termes de Mgr Le Bourgeois, res- 
sentent l’urgence d’un inventaire, d’un renouvellement de la 
tradition et, j’ajouterais, d’une remontée vers nos racines com- 


45 


FOI ET VIE 


munes pour parvenir nous aussi à une épuration, à un « aggior- 
namento ». 


Faut-il en conclure que le Protestantisme, en tant que tel, 
n'est pas parvenu à surmonter l’anti-Catholicisme qu'il a si 
longtemps (et non sans raison) porté en lui ? Que, satisfait du 
grand renouvellement vécu il y a quatre cents ans, il ne voit 
pas l'utilité de se remettre en question ? Je ne le pense pas. 
Depuis Vatican II, le nombre de ceux qui ont quasi physique- 
ment besoin de manifester leur hostilité, de légitimer leur iden- 
tité par opposition, de détailler indéfiniment dans l'Eglise 
romaine les reliquats d’un autre âge (dévotions, folklore, etc...), 
est en nette diminution. 


Pourtant, même à l’intérieur du Protestantisme, il est un 
domaine où devrait s'exprimer de façon privilégiée l’élargisse- 
ment de notre horizon vers l’universel. Nous pensons à la Com- 
munauté Evangélique d'Action Apostolique, qui a pris le relais 
de la Société des Missions, et à propos de laquelle on peut 
parler de déception, voire d'inquiétude. Peut-on dire que le 
protestant français ait saisi l’importance de l’enjeu ? Cette éton- 
nante possibilité de sortir du cadre ancien: vieilles Eglises, 
jeunes Eglises, celles qui donnent, celles qui reçoivent, celles 
qui savent, celles qui apprennent, mais aussi culture occiden- 
tale gréco-latine et cultures d'outre-mer ? Sommes-nous actuel- 
lement en mesure de sortir de nos carcans ? De donner à nos 
frères d'Océanie, d'Afrique et de Madagascar l’occasion de nous 
renouveler, d'élargir notre horizon, de connaître un vrai rajeu- 
nissement ? Il faudrait qu’un puissant courant passe dans les 
deux sens. Peut-être serait-ce le premier moyen « d’allonger les 
piquets de notre tente » et de sortir du ghetto. Cette constata- 
tion est corroborée par l'observation suivante : quand le pro- 
testant français va à l'étranger, il est exceptionnel qu’il cherche 
à rencontrer ses frères dans la foi, les Eglises de la Réforme 
implantées dans le pays de séjour. 


Les remarques qui précèdent ne sont pas signe d’un pes- 
simisme quant aux tâches du Protestantisme français et à son 
avenir. On aura noté que partout où des groupes œcuméniques, 
des conseils presbytéraux ou des retraites paroissiales ont sérieu- 
sement travaillé le texte de Mgr Le Bourgeois, l'intérêt fut 
soutenu et nombre de questions surgirent quant à la fidélité 
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de nos Eglises, à leur adéquation au monde contemporain, à 
leur témoignage rendu au Christ. Dans bien des cas, très sponta- 
nément, s’exprima la gratitude des participants pour le courage 
et l’amicale lucidité de l’évêque, auteur de ce texte. 


Enfin, ce n’est certes pas un hasard si, ces dernières années, 
les thèmes étudiés par les instances de l’Eglise catholique, dans 
nos Synodes et dans nos Consistoires, dans les séances de tra- 
vail de la Communauté Evangélique d’Action Apostolique 
reviennent pour l'essentiel à la troisième partie de ce qu’exprime 
Mgr Le Bourgeois: Comment dire Jésus-Christ au monde ? 
Comment, ensemble, aider les hommes à faire face au défi qui 
les entoure, à l’injustice trop fréquente de leur sort ? Comment 
permettre, appuyés sur la Bonne Nouvelle de la Révélation, 
que les hommes puissent se supporter les uns les autres, se com- 
prendre et s’aimer ? En admettant même que, pour l’heure, le 
grand service que nous ont rendu nos frères catholiques en 
novembre 1975 ne soit pas pleinement reconnu parmi nous, 
c’est en poursuivant dans cette voie du témoignage commun, 
dans cette humilité à l’égard de la Parole souveraine de Dieu 
et dans cette joie du témoignage que nous pourrons nous retrou- 
ver dans la vérité. 


Plus que jamais nous devons accepter, non pas tant la con- 
frontation sur des problèmes déjà dépassés ou majorés que l’ému- 
lation spirituelle ; c’est elle qui conduit chaque croyant, mais 
aussi chaque Eglise à se reconnaître dépendant des autres, béné- 
ficiaire de leur foi, de leur obéissance au Seigneur — à parta- 
ger la même espérance. Mais une telle attitude suppose de 
chacun cette véritable « metanoia » spirituelle — ce retourne- 
ment qui est la condition première de toute marche vers l’unité. 


Georges APPIA, pasteur. 
Paris 
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Avec une précision qui est sans doute révélatrice de son 
excellente connaissance du Protestantisme, Mgr Le Bourgeois 
situe sa première question exactement à l'endroit où, pour ma 
part, je percevais intuitivement, mais confusément, l’une des 
différences entre l'Eglise catholique romaine et les Eglises issues 
de la Réforme : les ministères, le ministère. 


Bien sûr qu'il faut «se méfier des alternatives manichéen- 
nes »: on aurait tendance à formuler facilement des exclusives 
(« sacerdoce universel » ou «sacerdoce ministériel ») qui ne 
seraient que le fruit de clichés ou de réactions épidermiques. 
Mgr Le Bourgeois a raison de nous le dire : nous devons creu- 
ser un peu plus notre doctrine et ne pas nous laisser aller à des 
allergies incontrôlées qui n'auraient peut-être pour but que 
d'affirmer artificiellement notre identité protestante face au 
catholicisme romain majoritaire dans notre pays. 


Et, cependant, autant il me paraît exact que, pour certains 
protestants, l’anticatholicisme tient lieu de doctrine, autant je 
suis convaincu que ce n’est pas sur la question du ministère 
que cet anticatholicisme s’épanouit le plus facilement ; car, sur 
ce point, au contraire, le protestant français moyen est très 
« romain » (du moins celui que je rencontre comme pasteur de 
paroisse). Il ne le sait pas, généralement ; mais tous les efforts 
pour faire passer dans la vie des communautés paroissiales des 
éléments conséquents de la doctrine du sacerdoce universel (ou 
mieux : du « sacerdoce commun » des chrétiens) se heurtent à 
une profonde (et sans doute inconsciente) conviction cléricale, 
selon laquelle le pasteur est un homme à part, seul capable 
d'accomplir valablement certaines opérations, irremplaçable 
dans certaines fonctions, et ceci à perpétuité (on continue d’être 
« pasteur » même lorsqu'on exerce des fonctions administratives, 
ou doctorales, ou d’animation, ou encore lorsqu'on est à la 
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retraite..). Ceci n’est d’ailleurs pas réservé au protestantisme 
français, tant s’en faut ; le monde anglo-saxon, même presby- 
térien, présente des caractéristiques semblables et, en outre, il 
y est d’usage que les ministres du culte se distinguent par un 
costume spécial, même en tenue de ville. 


Or, il me semble que l’affirmation du sacerdoce commun des 
baptisés constitue l’un des apports les plus intéressants de la 
Réforme du xvi° siècle. Certes, on n’est pas allé jusqu’au bout 
de cette redécouverte. Assez vite, nous venons de le dire, les 
choses se sont figées, un nouveau clergé a pris la place du pré- 
cédent, avec toute la pesanteur qui caractérise un corps de 
métier qui a tendance à durer et, pour cela, à trouver sa jus- 
tification en soi-même. 


Il n’en reste pas moins vrai que c’est dans les Eglises pro- 
testantes (et peut-être plus particulièrement dans les Eglises 
réformées, presbytériennes) que, aujourd’hui encore, pourrait 
résonner le plus clairement l’affirmation que Jésus-Christ est le 
seul prêtre, que son sacrifice sur la croix constitue le seul, uni- 
que et suffisant acte sacerdotal, et que c’est l’ensemble du peu- 
ple des baptisés qui a pour charge de dire, de décrire, de pré- 
senter, de manifester ce sacerdoce unique de Jésus-Christ au 
milieu du monde en faveur duquel a eu lieu le sacrifice de 
réconciliation. 


Dans ces conditions, il ne nous paraît ni possible, ni même 
utile de parler d’un « sacerdoce ministériel » qui serait parti- 
culier à certains membres du peuple chrétien. Les ministères ne 
sont que des fonctions, généralement provisoires, relatives au 
seul sacerdoce de Jésus-Christ, exercées par des hommes 
et des femmes dans un temps et un lieu donnés, de façon à per- 
mettre l'existence et le fonctionnement de l'Eglise corps du 
Christ, chargée de manifester le sacerdoce de Jésus-Christ. 


Il en découle probablement une assez profonde divergence 
de vue sur des quantités d’autres points, parmi lesquels évidem- 
ment la célébration de l’Eucharistie, l’Episcopat et la Hiérar- 
chie, etc. Pour le moment, il me paraît qu’une conviction pro- 
testante telle que la mienne ne peut guère, sur ce point, s’ac- 
commoder de plusieurs des affirmations encore courantes dans 
le catholicisme romain. 


Mais je crois que c’est précisément notre rôle à nous, pro- 
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testants réformés, dans le concert pas toujours harmonieux de 
l'Eglise universelle, de dire et de redire ce que nous croyons 
précisément dans ce domaine des ministères ; car il se pour- 
rait que nous soyons les seuls à le dire, et ce serait un appau- 
vrissement de l'Eglise si nous nous taisions. 


Mgr Le Bourgeois a bien fait de nous demander notre con- 
viction sur ce point: cela devrait nous rappeler que nous 
avons toujours à examiner ce que nous croyons, et peut-être à 
redécouvrir certaines affirmations, certaines intuitions de la 
Réforme, pour les mettre enfin en œuvre dans nos Eglises. 


Parce qu'il est évêque romain, il est normal que Mgr Le 
Bourgeois s'inquiète du «consensus doctrinal ». Je dirais que, 
du fait que je suis protestant et pas évêque, je m’en inquiète 
beaucoup moins que lui. Dernièrement, au Colloque du Cente- 
naire de l'Alliance Réformée Mondiale, à St-Andrews (en 
Ecosse), un orateur nous rappelait la « parabole » des trois aveu- 
gles qui rencontrent un éléphant. Et chacun de le décrire d’après 
ce qu'il en avait saisi: « C’est un animal en forme d'arbre », 
disait celui qui touchait une patte ; « Non, il ressemble à un 
serpent », affirmait celui qui tenait la trompe ; « Vous n’y êtes 
pas: c’est un gros ballon », jurait celui qui ne sentait que le 
corps du pachyderme.. Je m'inquiète peu des définitions, parce 
que je sais que je ne sais presque rien. Je ne vois qu’en partie, 
confusément. Mon voisin aussi. Mais pas sous le même angle, 
ni avec le même éclairage. De sorte que, si nous cédons à la 
tentation de prendre chacun très au sérieux notre perspicacité 
et notre acuité visuelle, nous allons, soit nous mépriser mu- 
tuellement, soit nous battre pour imposer notre point de vue. 
Or, c'est le même évangile, le même Jésus, mais nous ne le 
voyons pas pareil, parce que nous sommes bornés. Un jour, 
ça changera. En attendant, le « consensus doctrinal » ne peut 
exister qu'imposé par la force : je n’en veux à aucun prix. Je 
veux dire ce que je crois de Jésus et admettre que d’autres puis- 
sent dire autre chose sur Jésus. Ainsi, à propos de la Sainte- 
Cène : pourquoi faudrait-il, comme paraît le demander Mgr Le 
Bourgeois, avoir une même définition pour pouvoir pratiquer 
l'hospitalité eucharistique mutuelle ? Qu'est-ce qui m’empêche 
de partager ce pain et ce vin avec un frère qui y mettra, sans 
doute, une définition différente de la présence de Dieu pourvu 
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que, lui et moi, nous nous réjouissions ensemble d’y voir, mysté- 
rieusement, le geste de l’amour de Dieu pour nous ? 


Nous savons bien que nous ne pouvons pas affirmer qu’il y 
a, même à l’intérieur du Nouveau Testament, un véritable con- 
sensus doctrinal sur certaines questions importantes : l’attitude 
à l’égard des autorités, le moment du retour du Christ, le rôle 
de la Loi, etc. pour ne prendre rapidement que quelques 
exemples. À plus forte raison dans le peuple chrétien. Et je 
continue à croire que ce n’est pas vraiment grave, du moment 
que nous apprenons à nous respecter et à nous aimer. 


Je suis, pour ma part, heureux et reconnaissant qu'il y ait 
une Eglise catholique romaine et que les catholiques soient 
tels qu’ils sont. Mais je crois aussi qu’il est indispensable qu’on 
trouve, un peu comme «en orbite », autour de cette Eglise 
structurée, hiérarchisée, parfois encore assez sûre d’elle-même 
et de son consensus doctrinal, un protestantisme plus flou, plus 
en recherche, plus incertain et questionnant. Mais un protes- 
tantisme qui reste en dialogue avec l'Eglise romaine pour l’in- 
citer à se poser sans cesse des questions sur son consensus doc- 
trinal et pour recevoir d’elle, à son tour, des questions concer- 
nant ses propres convictions et ses structures. Ce qu’a fort bien 
fait Mgr Le Bourgeois. Ainsi, l'Eglise universelle est faite 
d’Eglises complémentaires les unes des autres. 


Ce qui serait grave, et peut-être même irrémédiable, ce serait 
que le protestantisme finisse par se cléricaliser complètement 
et qu’il n’apprenne pas à aller jusqu’au bout de sa doctrine du 
sacerdoce commun — et ce serait que le catholicisme romain 
perde définitivement sa cohésion hiérarchique. Un mouvement 
entre les deux cesserait alors d’être possible. Or, pour moi, l’œcu- 
ménisme, ce n’est pas l’unification des chrétiens en une unique 
Eglise sous un unique gouvernement, et dans un admirable 
consensus ; mais c’est précisément ce mouvement, cet échange, 
ce dialogue, cette interrogation mutuelle, qui provoque la ten- 
sion et le changement. Car c’est en cela, je crois, que réside 
la vie. 


Roland REVET, pasteur, 
Marsillargues (E.R.F.) 
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Le Père Congar écrivait en 1935: « Pour tout catholique 
en pleine possession intellectuelle de sa foi, le problème que 
pose le fait protestant est de ceux qui exigent une réponse. Pas 
seulement une réponse purement spéculative, au plan de l’apo- 
logétique, mais une réponse de l’âme. » : Quarante ans plus tard, 
le ton des questions de Mgr Le Bourgeois devrait nous inciter 
à la louange : l’exhortation œcuménique du précurseur qu'était 
le P. Congar a éveillé un écho profond et durable dans l'Eglise 
catholique. Mais la louange au Seigneur ne suffit pas. Il faut 
aussi, de notre part et à notre tour, une réponse de l’âme. Il 
serait inconcevable de recevoir ces questions adressées à des 
protestants, définis comme des hommes libres, d’une manière 
où notre liberté œcuménique ne serait pas totale, et en parti- 
culier comme si nous acceptions plus facilement les interpella- 
tions des non-chrétiens, souvent moins justes et moins frater- 
nelles que celles de Mgr Le Bourgeois, que les questions de 
nos frères catholiques qui, pour être « vigoureuses » quand je 
les ai entendues à l'UNESCO et quand je les relis, m’apparais- 
sent comme des interrogations véridiques, salubres, exigeantes 
et fructueuses. 


La maladie chronique de l’œcuménisme, c’est qu’on sy 
situe plus volontiers en «interpellants » qu’en « interpellés ». 
Sans abdiquer le droit d'interroger à notre tour, et sans me dis- 
tancer de ceux qui le font dans ce numéro de Foi et Vie, je 
voudrais énoncer trois réponses sans fard aux trois questions 
précises de Mgr Le Bourgeois. 


A la première, il me semble qu’il faut avoir la liberté et le 


% Y. Congar, Une passion, l'unité, coll. Foi Vivante, le Cerf, 1974, p. 
27. 
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courage de répondre (en ne le faisant, il est vrai, qu’en ce qui 
concerne l’E.R.F. à laquelle j’appartiens et à qui je dois tout) : 
oui, elle donne l’impression de ne plus avoir de doctrine et elle 
ne paraît pas s’en inquiéter. Il est trop vrai que sa seule ligne 
actuelle semble de se distancer des grâces qui lui furent faites 
par la redécouverte du calvinisme, l’essor du barthisme, le renou- 
veau du sens de l'Eglise. Elle n’ose plus, dans ses Synodes, 
s'adresser aux fidèles en usant des méthodes et du langage réfor- 
més, comme si elle devait transmettre les incertitudes des chré- 
tiens plutôt que de traduire l’écoute de ce que l’Esprit dit aux 
Eglises par la Parole de Dieu. S'il y a une crise générale de 
la foi dans l’ensemble du monde chrétien, je crains qu’il soit 
honnête d’avouer que nous nous y abandonnons davantage que 
d’autres. Nous n’avons même plus de référence commune pour 
préciser et comprendre nos divergences particulières. L’incerti- 
tude sur les ministères n’est qu’un exemple parmi d’autres du 
désarroi doctrinal actuel de l’'EREF. 


La deuxième question de Mgr Le Bourgeois m'’oblige au 
même aveu que la première. L’E.R.F. n’a pas persévéré dans 
son redressement ecclésiologique. Nous avons une vue de plus 
en plus sociologique de l’Eglise. Je suis persuadé que, par la 
grâce de Dieu, la réalité profonde de la vie ecclésiale de l’'E.RÆF. 
demeure ; mais nous savons de moins en moins la confesser. 
Cette carence provient évidemment de celle qui concerne la 
doctrine. 


Quant à la troisième question, je répondrai à mes risques 
et périls, parce que l’on ne peut juger de ces choses qu’avec 
prudence, dans une interprétation toujours subjective. Je crois 
qu’il y a eu et qu'il y a encore, dans l'E.R.F,, une minorité 
qui à été passionnément œcuménique, et qui l’est toujours. Mais 
elle n’a pas pu ou n’a pas su faire partager sa conviction, pour 
beaucoup de raisons conjuguées qu'il serait difficile et trop long 
d'expliquer. L’une d’entre elles, qui est humiliante pour nous, 
c'est que nous n’avons pas cru ou espéré, autant que nous le 
disions, l'engagement œcuménique véritable de l'Eglise catho- 
lique. L'événement venu a désorienté ceux pour qui l’œcumé- 
nisme était plus ou moins un avatar des accusations tradition- 
nelles et non pas une véritable espérance ecclésiologique. (Je 
précise que cette tentation n’est pas l'apanage des seuls protes- 
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tants réformés et que l’æœcuménisme actuel souffre dans tous ses 
secteurs de beaucoup trop d’accusations cachées.) 


Les trois réponses que je fais devraient être tempérées, 
nuancées, expliquées, replacées dans le contexte des quinze der- 
nières années. Je ne me résous pas à les écrire sans tristesse. 
En tout cas, et contrairement à une idée très répandue, nous 
donnons la preuve que, loin de faciliter le dialogue, l’incerti- 
tude doctrinale et ecclésiologique entraîne une apathie ou un 
affaiblissement de la volonté œcuménique. 


Mais quoi! Si l’œcuménisme était une entreprise ecclésias- 
tique, nos désenchantements successifs seraient sa condamna- 
tion, tandis que si c’est une exigence du Seigneur et une obéis- 
sance à l'Esprit Saint, tout est possible. C’est pourquoi les ques- 
tions, prononcées dans une fraternelle inquiétude et sans triom- 
phalisme par Mgr Le Bourgeois — ou, le cas échéant, celles 
que nous avons à poser, nous aussi, humblement — devraient 
nous aider, si nous les recevons, à surmonter nos désarrois 
actuels. Il se peut que l’œcuménisme, qui est né à l’époque où 
chacun se corsetait dans ses certitudes, devienne de plus en 
plus un service mutuel, où nous prendrons conscience de nos 
faiblesses et de nos pauvretés, et où Dieu parlera à l'Eglise 
historique momentanément désemparée et à la tradition doctri- 
nale hésitante par l’intermédiaire d’une Eglise sœur ou d’une 
tradition voisine, elles-mêmes conscientes de leurs propres fai- 
blesses. Peut-être le cheminement vers l’unité passe-t-il par des 
étapes de cet ordre. Puissions-nous recevoir l’étonnante exhor- 
tation catholique à être vraiment nous-mêmes, sans reniement 
par rapport aux intuitions de la Réforme, afin de demeurer de 
véritables partenaires œcuméniques et non pas les témoins, si 
sincères et parfois si émouvants que nous soyons, des difficultés 
de ce temps. 


F. LovskyY (E.R.F). 
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Les questions que Mgr Le Bourgeois a posées au Protes- 
tantisme ont ceci de particulier qu’elles concernent toutes, expli- 
citement ou plus implicitement, l’ecclésiologie protestante. Le 
fait mérite d’être souligné, car il corrobore une idée qui a sou- 
vent été avancée : à l’heure actuelle, les divergences entre catho- 
licisme et protestantisme qui, au xvI‘ siècle, concernaient la 
totalité du message chrétien, ne concernent plus qu’un seul 
chapitre de la doctrine: l’Ecclésiologie. Je sais bien qu’il 
s’agit d’un chapitre important ; il ne représente cependant qu’une 
fraction du troisième article de notre Credo commun. Nos sen- 
sibilités théologiques sont différentes : nos frères catholiques ont 
tendance à majorer l’importance de l’ecclésiologie ; nous avons 
tendance, non à la minimiser, mais à la subordonner très étroi- 
tement à la christologie, à tel point qu’elle paraît s’y absorber. 
Sans méconnaître la spécificité et l’originalité chrétiennes du 
Protestantisme, beaucoup de théologiens catholiques doutent que 
les protestants aient vraiment une Eglise. C’est un écho affai- 
bli de ce doute qui transparaît dans les questions de Mgr Le 
Bourgeois. 


Il faut bien reconnaître que le terme d’Eglise est un terme 
piégé et que sans doute il ne peut pas ne pas l'être. Il désigne 
d’abord — sur ce point, catholiques et protestants sont aujour- 
d’hui d’accord, surtout depuis la Constitution Lumen Gen- 
tium —, le peuple de Dieu en marche, le peuple que Dieu a 
élu en Jésus-Christ et dont Jésus-Christ est le chef, le peuple 
que Dieu maintient en vie par la puissance du Saint-Esprit et 
qu’il nourrit de la Parole et du Sacrement, le peuple qui attend 
le Royaume promis et déjà inauguré par Jésus-Christ. Sur ce 
dernier point apparaît sans doute une différence d’accentuation 
entre catholiques et protestants : les premiers ont tendance à 
souligner une certaine continuité entre l'Eglise et le Royaume, 
c’est pourquoi ils parlent volontiers de l’Eglise comme d’une 
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réalité divine ; les seconds, au contraire, ont tendance à sou- 
ligner la césure entre l’Eglise et le Royaume: l'Eglise reste 
une communauté d'hommes pardonnés, mais pécheurs, et qui 
resteront pécheurs jusqu’à leur dernier souffle. L'Eglise n’est 
sainte que par Celui qui sans cesse la sanctifie. Bien qu'ils uti- 
lisent des termes identiques, les catholiques et les protestants 
n'ont pas tout à fait la même conception des « marques » de 
l'Eglise. 

Mais l'Eglise, c’est aussi une société humaine et une ins- 
titution. Pour désigner ces deux aspects, la tradition chrétienne 
a souvent utilisé les termes d’Eglise visible et d’Eglise invisible. 
La distinction n’est pas fausse, elle est même précieuse, car 
elle nous rappelle que l'Eglise dans son invisibilité et l'Eglise 
dans sa visibilité n’ont pas nécessairement les mêmes frontières. 
Les confessions de foi du xvi‘ siècle, tant luthérienne que réfor- 
mées, ont souligné que, dans les limites de l'institution visible, 
il peut y avoir des hypocrites et des incroyants. Elles n’ont pas 
osé affirmer — mais je crois que nous pouvons avoir aujourd’hui 
cette audace — qu’en dehors des limites de l'institution, il peut 
y avoir d’authentiques croyants qui aiment le Seigneur Jésus- 
Christ d’un amour inaltérable. La distinction entre Eglise invi- 
sible, connue de Dieu seul, et l'Eglise visible est donc précieuse : 
elle nous interdit d’affirmer la coïncidence parfaite entre le 
peuple de Dieu et l'institution ecclésiale, affirmation qui com- 
mence à perdre de sa force première dans l'Eglise catholique, 
surtout depuis le Décret sur l'Œcuménisme. Mais cette distinc- 
tion précieuse est aussi une distinction périlleuse, dans la mesure 
où elle se borne à faire coexister les deux aspects de l'Eglise, 
voire même à suggérer qu'il y a deux Eglises parallèles. Calvin, 
qui a fréquemment utilisé cette distinction, n’en a pas moins 
maintenu avec une vigueur particulière qu’il n’y a qu’une seule 
Eglise. Invisibilité et visibilité ne se confondent pas, mais sont 
toujours conjointes. Calvin affectionne ce terme et il l’emploie 
chaque fois qu’il veut signaler un lien indestructible (c’est ainsi 
qu’il l’emploie pour parler du lien entre justification et sancti- 
fication). Nous disions que le terme d’Eglise est nécessairement 
piégé ; nous en découvrons ici la raison : le terme d’Eglise réu- 
nit nécessairement, sous un même vocable, les deux aspects 
de la réalité ecclésiale, l’invisibilité et la visibilité, toujours con- 
jointes, mais jamais confondues. En d’autres termes, l'Eglise, 
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dont le chef, Jésus-Christ, est assis à la droite de Dieu le Père, 
est toujours en même temps un peuple qui chemine dans l’his- 
toire, une communauté sociale immergée parmi d’autres sociétés 
et subissant leur influence et parfois leurs lois. 


Il n’y a d’Eglise qu’incarnée dans une société religieuse, 
dans une institution. En utilisant ce terme d’incarnation, nous 
soulignons une analogie entre le Christ lui-même et son Eglise. 
Analogie très réelle, mais qui reste une analogie: car si le 
Christ s’est incarné dans l’humanité, a assumé toutes les limi- 
tations de la condition humaine, il est resté exempt du péché ; 
l'Eglise prend forme visible, devient communauté humaine, 
mais connaît toutes les disgrâces inhérentes à une telle condi- 
tion, ainsi que l’attestent les lettres aux Eglises de l’ Apocalypse. 
Elle reste sainte à cause de la promesse dont elle est l’objet, 
elle n’est pas sainte empiriquement. C’est pourquoi il est pos- 
sible de parler du péché de l'Eglise et de lui appliquer la for- 
mule que Luther appliquait à l’homme : « semper justus, semper 
peccator ». Elle est réconfortée, tout comme l’homme individuel, 
parce qu’elle a la liberté d’en appeler sans cesse de sa mani- 
festation visible à son être en Christ, de ce qu’elle est à ce 
qu’elle est irrévocablement appelée à être. Nous mesurons ici 
combien il est précieux que l’invisibilité de l'Eglise et sa visi- 
bilité soient conjointes sans être confondues. 


Le péril auquel l'Eglise succombe facilement, c’est d’oublier 
que son invisibilité et sa visibilité toujours conjointes ne sont 
jamais confondues. Lorsque cet oubli se produit, l'Eglise reven- 
dique pour son institution une impeccabilité et une infaillibilité 
que son histoire ne cesse de démentir. La protestation de la 
Réforme a consisté dans la dénonciation de cette majoration de 
l'institution. Même un Concile peut se tromper. Il ne s’agit pas 
de contester son utilité. On sait que Luther a longtemps et 
vainement réclamé sa convocation. Mais le Concile, à supposer 
qu’il soit représentatif de la chrétienté tout entière, ne peut 
dire autre chose qu’une parole en référence à la Parole de 
Dieu. Celle-ci demeure pour lui une norme qui le dépasse et 
parfois le juge. C’est pourquoi, lorsque la Réforme a voulu 
définir l'Eglise, elle s’est gardée de la définir par une institu- 
tion historique particulière qui serait assurée d’être et de demeu- 
rer l'Eglise jusqu’à la fin des temps. Il y a Eglise de Jésus- 
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Christ partout où la Parole de Dieu est annoncée et les sacre- 
ments administrés conformément à l'Evangile. Partout où cet 
événement se produit, il y aura bien sûr institution, mais la 
forme de l'institution peut changer selon les situations socio- 
culturelles. Luther a manifesté une certaine indifférence quant 
à cette forme ; Calvin, au contraire, y a attaché beaucoup plus 
d'importance. Mais les deux se rejoignent ; à ses correspon- 
dants anglais, Calvin concède volontiers qu'il n’est pas néces- 
saire pour qu'il y ait véritable Eglise d’abolir l’Episcopat et 
les cérémonies héritées de Rome. Lorsqu'elle déclare en son 
article 7 que l'unanimité dans la prédication de l'Evangile et 
l'administration des sacrements est suffisante pour assurer l’unité 
de l'Eglise, la Confession d’Augsbourg postule qu’il peut y avoir 
légitimement diverses formes d'Eglise. 


Aujourd'hui encore, catholiques et protestants s'opposent 
sur ce point ecclésiologique, malgré les rapprochements subs- 
tantiels qui se sont produits par ailleurs sur le plan de la doc- 
trine. L'Eglise catholique continue à penser qu'en elle, dans son 
institution, « subsiste » pour l'essentiel la véritable Eglise du 
Christ. Elle n'en tire plus la conséquence qu'elle a longtemps 
tirée de cette affirmation, à savoir que l'unité ne peut se faire 
que par le retour pur et simple des Eglises schismatiques en 
son sein. Elle a un sens plus vif de la relativité de ses propres 
formes institutionnelles, puisqu'elle entreprend de les réformer. 
Elle reconnaît que la Parole de Dieu peut effectivement être 
annoncée en dehors de ses propres frontières ; elle est plus hési- 
tante à reconnaître qu'en dehors de celles-ci une véritable eucha- 
ristie puisse être célébrée, bien qu'elle ne nie plus que la Sainte- 
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sacramentels. Les protestants estiment qu'ils constituent une véri- 
table Eglise, à cause de la Parole et du Sacrement, bien qu'ils 
soient attentifs au fait que la désunion des Eglises les prive 
d'une plénitude dans le témoignage et dans la crédibilité. 


Mgr Le Bourgeois a donc raison de centrer ses questions 
sur l'ecclésiologie. C'est elle qui nous sépare le plus et peut- 
être est-ce même elle seule qui nous sépare encore. Mais nos 
frères catholiques se tromperaient s'ils pensaient que nous res- 
tons dans le vague, dans le flou sur la notion d’Eglise. Nous 
croyons avec eux que l'Eglise est le corps du Christ. Mais 
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nous sommes décidés à être vigilants pour éviter à la fois la 
fuite dans une Eglise purement invisible et la confusion entre 
l’Église, objet de la foi, et l'institution dans laquelle elle doit 
s’exprimer. La tendance catholique est de diminuer autant que 
possible la distance entre ces deux aspects conjoints de l'Eglise ; 
la tendance protestante est de veiller à ce que cette distance 
soit respectée, à ce que la conjonction nécessaire ne devienne 
pas une confusion. 


Il est possible que, dans le dialogue des deux Eglises, le 
mot d'institution ait joué un rôle néfaste. On ne peut se passer 
de ce terme, mais il faut savoir qu’en lui l’ecclésiologique et le 
sociologique se rejoignent. Il est nécessaire qu’il en soit ainsi. 
Parce qu’elle doit s’exprimer dans l’histoire, l'Eglise est aussi 
obligatoirement une réalité sociale. Mais là où l’équivoque appa- 
raît, c’est lorsqu'on se met à parler de l’Eglise comme d’une ins- 
titution divine. Nous aimerions essayer de dissiper cette équi- 
voque en rappelant que le verbe instituer et le substantif ins- 
titution ont deux sens. Lorsque Calvin parlait de l'institution 
de la religion chrétienne, il entendait parler de son fondement. 
Il est légitime de dire que l'Eglise est d'institution divine, en 
ce sens qu’elle est voulue de Dieu et que Dieu la fonde en lui 
donnant pour chef Jésus-Christ, en envoyant le Saint-Esprit pour 
la rassembler et la guider dans toute la vérité, en lui confiant 
sa Parole, en lui donnant ses sacrements. Instituer, c’est ainsi 
inaugurer en donnant un fondement inébranlable, c’est asseoir 
la maison sur le roc, au milieu de la tourmente de l’histoire. 
Mais l'institution ce sont aussi les structures d’une société, l’agen- 
cement de sa hiérarchie, le réseau des communications à l’inté- 
rieur de cette société et vers l’extérieur, les modalités de la prise 
de décision et de l’exercice du pouvoir, les relations entre les 
diverses communautés locales. En un mot, c’est le système 
social. Les différentes Eglises chrétiennes relèvent de systèmes 
sociaux différents, dont la sociologie peut faire la typologie. 
Mais le Protestantisme pense qu’à ce système social il n’est 
pas licite d’accorder le qualificatif de divin. Il pense en parti- 
culier que le système de l’Episcopat hiérarchique, quelles que 
puissent être ses vertus, quelle qu’ait été au cours de l’histoire 
son efficacité, ne s’impose pas de droit divin. Prenons bien garde 
pourtant : nous n’affirmons pas que le système social soit indif- 
férent à la vocation divine de l’Eglise. Lorsque la plupart des 
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Eglises issues de la Réforme se sont progressivement donné un 
système social, des structures différentes des structures romai- 
nes, c’est bien parce qu’elles pensaient que ces dernières en 
étaient arrivées à paralyser plus qu’à soutenir la proclamation 
de l'Evangile, à substituer à l’autorité apostolique un pouvoir 
trop semblable dans sa forme, sinon dans son objet, au pouvoir 
politique. Les Eglises protestantes ont donc mis au point et expé- 
rimenté un système différent, en général synodal, mais souvent 
tempéré par des restes d’épiscopalisme. Elles ont, bien sûr, 
fâcheusement tendance à penser que leur système est le meil- 
leur possible, le plus en accord avec les données bibliques. 
Comme elles ont peu de mémoire du «long temps », elles 
oublient que leur propre système a connu bien des évolutions 
et des mutations et elles ne discernent pas toujours les évolu- 
tions futures qui s’annoncent. Trop souvent, elles pensent que 
l’aggiornamento tenté au Concile de Vatican II va rapprocher 
le système catholique du système protestant et que, quant à 
elles, elles n’ont plus rien à changer. En réalité, la question que 
toutes les Eglises doivent se poser est celle-ci: étant donné 
l’évolution socio-culturelle, quelles transformations structurelles 
devons-nous entreprendre pour que l’annonce de l'Evangile 
— notre vocation — puisse s'effectuer de la façon la plus 
authentique et la plus efficace possible. C’est par obéissance à 
Dieu que les Eglises doivent se poser cette question, mais elles 
ne sont jamais autorisées à penser que les solutions qu’elles 
trouvent, les structures qu’elles mettent en place peuvent se 
prévaloir de l’authentification divine. Instituée, au sens pre- 
mier de ce terme, par Dieu, l'Eglise n’est pas une institution 
divine, au deuxième sens de ce terme. C’est là un point sur . 
lequel les Eglises de la Réforme doivent tenir ferme, quand 
bien même elles seraient appelées, si elles ne l’ont déjà fait, à 
restaurer en elles-mêmes certaines formes de l’Episcopat. Car 
toute divinisation de l'institution, au second sens du terme, abou- 
tit en fait à conférer indûment aux décisions, peut-être très 
sages, peut-être même très chrétiennes, de ceux à qui l’institu- 
tion donne l’autorité, le « label » de Dieu. 

Les Eglises protestantes sont souvent tombées dans le tra- 
vers qui consiste à affirmer que leur organisation ecclésiastique, 
souvent très compliquée, était directement calquée sur celle de 
la primitive Eglise. Cette prétention n’est pas soutenable : d’une 
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part, l’organisation ecclésiastique tele qu’elle apparaît dans les 
écrits du Nouveau Testament est simple, multiforme et empi- 
rique. Au fur et à mesure de leur croissance, les Eglises ont dû 
forcément se donner des organisations, plus complexes, tenir 
compte des mutations socio-culturelles, comme elles en tiennent 
compte dans leur prédication et dans leur catéchèse. Le régime 
presbytérien synodal, tel qu’il prévaut dans beaucoup d’Eglises 
protestantes, ne saurait trouver une justification dans l’Ecriture, 
ce qui ne signifie pas que les Eglises, en le mettant au point, 
n’aient pas cherché un modèle qui permette l’expression des 
exigences évangéliques. Les Eglises catholiques et les Eglises 
de la Réforme, si elles veulent poursuivre un dialogue fruc- 
tueux, seraient bien inspirées de mesurer la relativité socio- 
culturelle de leurs formes de gouvernement. 

Toutefois, il est une structure qui, elle, échappe pour l’es- 
sentiel à cette relativité, c’est précisément le ministère. Et c’est 
sur ce point justement que Mgr Le Bourgeois interroge les 
Eglises de la Réforme. Qu'il n’y ait pas d’Eglise sans ministère, 
c’est non seulement l’une des indications les plus sûres du Nou- 
veau Testament, mais c’est aussi une nécessité spirituelle qui 
découle de la nature même de l'Evangile, lequel doit être 
annoncé jusqu'aux extrémités de la terre, et par suite de la 
mission de l'Eglise dans le monde. L'Eglise a besoin d’un minis- 
tère pour s’édifier elle-même et être un organisme en croissance 
vers son chef, aussi bien que pour évangéliser. On peut repro- 
cher aux textes symboliques de la Réforme de n’avoir pas 
retenu le ministère comme l’une des marques de la véritable 
Eglise. En réalité — et ces mêmes textes le soulignent — il n’y 
a pas prédication de la Parole et administration des sacrements 
sans ministère. Mgr Le Bourgeois a raison de s’inquiéter d’une 
certaine incertitude, d’un certain flou de la conception du minis- 
tère dans les Eglises de la Réforme. Il fait allusion à l’ordre du 
jour voté par le LXVI*® Synode national de l’E.R.F. (1973), où 
il fut décidé de ne pas encore combler la lacune de la Disci- 
pline à propos du et des ministères, les discussions ayant révélé 
qu'aucun consensus n’était possible. Il ne s’agit pas ici de défen- 
dre cet ordre du jour, mais cependant de souligner qu’il fait 
allusion à une conviction profonde du protestantisme à propos 
du ministère, conviction qui, me semble-t-il, n’a jamais été 
sérieusement réfutée par les théologiens catholiques. Cette con- 
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viction concerne l’enracinement du ministère pastoral dans le 
sacerdoce universel des baptisés, ce qui a pour conséquenc 
de faire du premier, au point de vue qualitatif, une spécifica: 
tion et, au point de vue technique, une spécialisation du second 
Il n’y a donc pas de différence qualitative fondamentale entre 
ministère pastoral et sacerdoce universel, alors que, dans Je 
pensée catholique, il s’agit de deux formes de ministère diffé. 
rents, parallèles, qui se rejoignent en Dieu. Mais, selon le catho: 
licisme, le sacerdoce universel des baptisés est en quelque sorte 
inopérant tant que le sacerdoce ministériel, par le « caractère » 
propre qu'il possède et le pouvoir sacramentel qui lui est confié 
n’est pas entré en action. Pas d’Eglise sans prêtre et pas de 
prêtre sans évêque. Donc pas d’Eglise sans évêque, pas d’Eglise 
sans succession apostolique. Nous touchons ici au point fonda: 
mental qui oppose catholicisme et protestantisme. Ce dernie: 
estime qu’il ne saurait y avoir de signe supérieur au baptême 
tout baptisé est potentiellement un évêque. C’est pourquoi i 
n’est rien que le pasteur fasse qui ne puisse aussi être fait pa 
un laïc baptisé. Si, dans la pratique, les choses se passent ur 
peu différemment, c’est uniquement pour une question d’ordre 
et de discipline, non pour une raison dogmatique. La déléga: 
tion pastorale qui autorise un laïc à présider le culte, à admi: 
nistrer le baptême et à célébrer la Sainte-Cène atteste qu’il n° 
a pas de différence ontologique entre un laïc et un pasteur 
Tous deux sont par le baptême enracinés dans le corps du Christ 
et tous deux sont appelés à être les témoins du Christ au même 
degré. Constatant qu’un pasteur se détache du peuple des fidèles 
que son ministère n’a pas une essence différente du sacerdoce 
universel, nos frères catholiques ont tendance à penser que c’est 
la communauté qui crée le pasteur selon un mode de désigna- 
tion démocratique, emprunté au monde politique. Il y a là ur 
malentendu qu'il est important de dissiper. Cette interprétatior 
oublie la réalité de la vocation. Dieu, par la vocation, met à 
part un homme, non pour faire autre chose que les baptisés 
mais pour le faire de façon permanente, pour instruire les 
baptisés afin qu’ils progressent dans la connaissance de la foi 
pour maintenir entre eux le lien de l’unité, pour leur apporte: 
en toute circonstance la consolation de l’Evangile, pour « paf: 
tre » le troupeau. C’est à ses tâches que le pasteur consacrera sa 
vie entière. L’ordination pastorale n’est pas l’acte par lequel Ia 
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communauté crée un pasteur, c’est l’acte par lequel elle témoi- 
gne de la réalité objective de la vocation. L’ordination est donc 
un événement décisif dans la vie d’un homme; celui-ci peut 
avoir bien des raisons subjectives de douter de la réalité de la 
vocation qu’il a reçue. Il aura toute sa vie à combattre pour 
ressaisir, jour après jour, la certitude de sa vocation. L'Eglise 
lui vient en aide en reconnaissant publiquement la réalité de 
cette vocation, en priant pour celui qui en a été l’objet et, au 
besoin, en le reprenant. 

Parce qu’elle est témoin de la vocation reçue, la commu- 
nauté reconnaît au pasteur une autorité, non un pouvoir. La 
distinction peut paraître subtile. C’est pourtant autour de cette 
distinction que se joue la spécificité de l’ordre ecclésial par rap- 
port à l’ordre politique. C’est autour de cette distinction que 
se joue, à l’heure actuelle, le dialogue entre l'Eglise catholique 
t les Eglises de la Réforme. Le pouvoir est toujours, même 
sous ses formes douces, pouvoir de contrainte. Il cherche à 
réduire à l’obéissance et son arme est la loi. L'autorité est 
sans pouvoir de contrainte, elle s'exprime en référence à une 
réalité qu’elle annonce et qu’il suffit d’apercevoir pour renon- 
er, dans la liberté, à certaines entreprises ou pour s'engager 
dans des voies nouvelles. Le détenteur du pouvoir possède des 
ittributs qui le mettent au-dessus des autres. Celui qui exerce 
autorité est aussi dépourvu que ceux dont il est responsable. 
L’autorité n’a pas son siège en lui. Elle est hors de lui et c’est 
Jarce que lui-même la respecte que son discours prend pour 
es autres une signification positive, que son discours console 
t affermit. C’est pourquoi Calvin, traitant de la « puissance 
-cclésiastique », souligne si fortement que c’est uniquement sur 
a Parole et dans la Parole que le ministre exhorté et reprend. 
Aucune Eglise ne vit pleinement la distinction du pouvoir et 
de l’autorité. Au fur et à mesure qu’elles perdent l’appui du 
Jouvoir politique, l’appui d’une culture dominatrice, elles sont 
imenées à s'interroger — et l'Eglise catholique n’échappe pas 
à cette interrogation — sur la façon dont elles exercent l’auto- 
ité, sur une pratique ecclésiale qui ne confonde plus autorité 
t pouvoir. C’est parce que ce problème leur est commun que 
es Eglises auront à repenser ensemble le ministère. Pour l’ins- 
ant, elles n’en sont pas encore là ; elles hésitent seulement à 
ippliquer des règles de pouvoir qu’elles ont appliquées dans le 
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passé sans réticence. Cette hésitation entraînera nécessairement 
une remise en question de la doctrine du ministère et notre 
ferme espoir est qu’alors des difficultés qui, aujourd’hui, parais- 
sent insurmontables disparaîtront d’elles-mêmes. La confusion 
entre pouvoir et autorité va de pair avec la confusion entre 
l’Eglise et l’institution sociale au travers de laquelle elle cher- 
che à s'exprimer. Comme cette dernière confusion, sans être 
pleinement dissipée, est sérieusement mise en question, la pre- 
mière ne saurait plus échapper très longtemps à une critique 
salutaire. 


Les Eglises de la Réforme ne sont pas innocentes. Elles 
sont même d’autant plus coupables qu’ayant eu la chance d’en- 
tendre dès leur origine un discours plus vrai que le discours 
catholique du xvi‘ siècle, elles n’en ont pas tiré toutes les con- 
séquences. Elles ont eu une pratique étonnamment semblable à 
celle de l’Église catholique. Elles ont démenti par leur pratique 
leur propre discours. Mgr Le Bourgeois a eu raison de leur 
rappeler qu’un engagement œcuménique véritable ne consistait 
pas à attendre paresseusement que les autres vous rejoignent. 
Il faut qu'elles se mettent en route avec l'Eglise catholique ; 
dans cette marche commune, le dialogue restera sans doute 
conflictuel. Il n’y a pas d’œcuménisme sans conflit. Mais ce 
conflit où chacun entend les questions de l’autre, où personne 
ne peut se débarrasser des questions de l’autre, est plein de pro- 
messes. Même lorsque les réconciliations ne sont pas encore à 
portée de main, du moins les partenaires cessent-ils de se con- 
sidérer comme les détenteurs heureux et tranquilles de la Vérité. 
Ils commencent à comprendre que la Vérité les affranchira. 
L'Eglise, dans son unité, c’est l’Eglise qui croit à cet affran- 
chissement. 


Roger MEHL, pasteur. 
Strasbourg (E.R.A.L.) 
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LES « QUESTIONS PÉRUVIENNES » 
DE BARTOLOMÉ DE LAS CASAS (1564) 


Dès le début de la colonisation des Indes Occidentales, à 
la fin du xv° siècle, s’est posé de la façon la plus nette le pro- 
blème de l'attitude des Chrétiens vis-à-vis de la Conquête :. 
On connaît à cet égard le rôle des Dominicains. En 1511, Mon- 
tesinos prononce à Haïti (l’Ile Espagnole) un sermon révolu- 
tionnaire, à partir du texte « Je suis une voix qui crie dans 
le désert » : c’est le début de la « lutte pour la Justice » en Amé- 
rique du Sud, lutte soutenue par de nombreux religieux, plus 
ou moins connus ?. 


1 Mesnard (P.), L'essor de la philosophie politique. au XVIe siècle, 83e 

Sur les problèmes généraux posés par la colonisation : 
éd., Paris, 1969, Villey (M.), La formation de la pensée juridique mo- 
derne, Le seizième siècle (auteurs religieux), Paris 1968, pp. 338 et ss. 
Baumel (J.), Les problèmes de la colonisation et de la guerre dans l’œu- 
vre de Francisco de Vitoria, th. lettres, Montpellier, 1936, Baumel (J.), 
Le droit international public, la découverte de l'Amérique et les théo- 
ries de Francisco de Vitoria, th. droit, Montpellier, 1931, Nys (E.), Le 
droit des gens et les anciens jurisconsultes espagnols, La Haye, 1914, de 
la Brière (Y.), La conception du droit international chez les théologiens 
catholiques, Centre européen de la Dotation Carnegie, 1930, Folliet (J.), 
Le droit de colonisation, Paris, 1933, Delos (J.T.), La Société internatio- 
nale et les principes du droit public, 2e éd., Paris, 1950, Hamilton (B.), 
Political thougt in sixteenth century Spain, Oxford, 1963, Castanon, Les 
problèmes coloniaux et Les classiques espagnols du droit des gens, 
Recueil des Cours de l’Académie de Droit International, La Haye, 1954, 
II, pp. 561-700, Carro (V.D.), La Teologia y los teologos — juristas 
espanoles ante la Conquista de América, 2 vol. Madrid, 1944, 2 éd. Sala- 
manque, 1951. 

Sur la notion de conquête : O’Gorman (Ed.), La idea del descubri- 
miento de America : historia de esa interpretacion y critica d2 sus funda- 
mentos, Mexico, 1951, Bataillon (M.), L'idée de découverte de l'Amérique 
(c.-r. de l'ouvrage précédent), Bulletin Hispanique, Bordeaux LV, 1953, 
pp. 23-55, Washburn (W.E.), The meaning of «discoveryy» in the 
fifteenth and sirteenth centuries, The American Historical Review, n° I, 
1962, pp. 1-21, Randles (W.G.L.), Sur l’idée de la découverte, Ve Colloque 
d'histoire maritime, (Lisbonne, 1960), Paris, 1966, pp. 17-21. 

Z Cf. Hanke (L.) The Spanish Struggle for Justice in the Conquest 
of America, New York, 1947, trad. espagnole La lucha espanola por la 
Justicia en la conquista de America, 2e éd., Madrid, 1959, et trad. fran- 
çaise, Colonisation et conscience chrétienne au XVIe siècle, Paris, 1957. 
La 2e éd. espagnole et la traduction française ne sont pas intégrales. 
Voir aussi de Tuleda Bueso (J.P.), Ideas J'uridicas y realizaciones poli- 
ticas en la historia indiana, Anuario de la Asociacion Francisco de 
Vitoria, t. XIII, 1960, pp. 139-171, André-Vincent (Ph.-I), Droit des 
Indiens et déveloprement en Amérique Latine, Paris, 1975, Zavala (S.), 
La défense des droits de l’homme en Amérique Latine (XVIe et XVIIe 
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L'un des moyens énergiques utilisés dans cette lutte rési- 
dait dans le refus d’administrer les sacrements religieux aux 
encomenderos *. C’est à un tel refus que se heurte un jeune 
prêtre — le premier prêtre même qui ait été ordonné en Amé- 
rique — à cette époque: un Dominicain refuse d'entendre sa 
confession parce que ce jeune prêtre, Bartolomé de Las Casas, 
possède des esclaves. Une violente discussion éclate alors, suivie 
d’une méditation de Las Casas sur un verset de l’Ecclésiaste. 
Et cette méditation débouche sur une véritable prise de cons- 
cience du fait colonial par le jeune clérigo * : il ressent profon- 
dément le « lamentable contraste entre la théorie et les faits du 
Gouvernement colonial » . Las Casas rejoint alors l’Ordre de 
Saint-Dominique 


A partir de ce moment, et jusqu’à la fin de sa longue exis- 
tence, Las Casas va poursuivre une inlassable activité, mises à 
part quelques années d'isolement. Se succèdent alors projets de 
réforme de la colonisation ”, missions d’évangélisation pacifique * 


8.), Paris, (Unesco), 1965, Dussel (E.), Les évêques hispano-américains, 
défenseurs et évangélisateurs de l’Indien (1504-1620), Wiesbaden, 1970. 
Voir le bilan présenté par Hanke (L.), More Heat and Some Light on 
the Spanish Struggle for Justice in the Conquest of America, The His- 
panic American Historical Review, vol. XLIV, n° 3 (août 1964), pp. 
293-340. 

3 C'est-à-dire aux titulaires d'encomiendas. 

L’'encomienda est, comme on va le voir, au centre de la réflexion de 
Las Casas. S. Zavala, dans La encomienda Indiana, lre éd., Madrid, 1935, 
p. 257 en donne la définition suivante, tirée d’un auteur du XVIe siécle : 
l’encomienda «est un droit accordé, par grâce royale, à ceux qui avaient 
acquis des mérites aux Indes (généralement les conquérants et leurs 
lieutenants) pour leur permettre de percevoir et toucher pour eux-mé- 
mes les contributions que les Indiens devraient leur remettre durant 
leur vie et celle de leur héritier, conformément à la loi successorale, à 
charge de prendre soin du bien des Indiens au spirituel et au temporel, 
d’habiter et de défendre les provinces dont ils étaient les encomenderos, 
et de faire respecter ces dispositions, avec hommage et serment spécial » 
(trad. C.G.F. Castanon, 0. cit., p. 607). L'encomienda fut surtout répan- 
due au Mexique et au Pérou: cf. Zavala (S.) ; La encomienda indiana, 
2e éd., Mexico, 1973, pp. 847-947 (substantielle étude sur l’encomienda 
péruvienne), Helmer (M.), Notas sobre la encomienda peruana en el 
siglo XVI, Revista del Instituto de Historia del Derecho, Buenos-Aires, 
n° 10, 1959, pp. 124-143, et Notes sur les esclaves indiens au Pérou (XVIe 
s.), Travaux de l'Institut d'études latino-américaines de l'Université 
de Strasbourg, V, 1965. 

4 Cf. Eata'llon (M.), Le clérigo Casas, dans Etudes sur Bartolomé de 
Las Casas, Paris, 1965, pp. 1-94. 

5 Means (P.), Fall of the Inca Empire and the Spanish Rule in Peru 
(1530-1780), New-York, 1964, p. 292. 

6 Sur les Dominicains : Ybot y Leon (A.), La Iglesia y los eclesiaticos 
espanoles en la empresa de tee t. 2, La obra y sus DAMON vol. XVII 
“ la Historia de America (dir. A. Ballesteros), Barcelone, 1954, pp. 511 
et ss. 

7 Cf. Gimenez Fernandez (M.), El plan Cisneros-Las Casas para la 
Reformacion de las Indias, Séville. 1953. 

8 Cf. Saint-Lu (A.), La Vera Paz, esprit évangélique et colonisation, 
th. lettres, Paris, 1968. 
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luttes en Espagne même, pour obtenir — d’ailleurs avec suc- 
cès — des textes plus favorables aux Indiens. Las Casas devient 
ensuite évêque de Chiapa, au Guatémala ; il est surtout célè- 
bre, à cette époque, par ses écrits à scandales, notamment sa 


s 


Brevisima relacion, ou par des œuvres à caractère polémique, 
telle son Histoire des Indes ?. 


Cette redoutable activité suscita naturellement à Las Casas 
beaucoup d’ennemis !°, mais il eut sur eux deux avantages. 
Tout d’abord, l’évêque de Chiapa savait se faire écouter du 
Conseil des Indes, et même si au sein de ce Conseil tout un cou- 
rant favorable aux intérêts coloniaux s’opposait à lui, l’in- 
fluence de Las Casas s’y faisait sentir et même, quelquefois, 
avec efficacité !’. Le second avantage est d’ordre personnel : il 


9 Cf. La Très brève relation sur la destruction des Indes suivie de 
Les Trente propositions très juridiques, Paris, 1974 (préf. S. Zavala). La 
bibliographie relative à Las Casas est fort importante : voir Hanke (L.), 
et Gimenez Fernandez (M.), Bartolomé de Las Casas, 1474-1566, biblio- 
grafia critica y cuerpo de materiales para el estudio de su vida, escritos, 
actuacion y polémicas que suscitaron durante cuatro siglos, Santiago du 
Chili, 1954, à compléter par Marcus (R.), Las Casas : a selective biblio- 
graphy, dans Las Casas in History, ouvrage collectif, Dekalb (Illinois), 
1971, pp. 603-616. Sauf exceptions, seuls sont cités dans la présente étu- 
de les ouvrages qui, aÿant un rapport direct avec le sujet traité, ont pu 
être consultés. On trouvera des indications sur la biographie de Las 
Casas dans les ouvrages suivants : Martinez (M.), Fray Bartolomé de Las 
Casas, Padre de America, Madrid, 1958, de Tudela Bueso (J.P.), Intro- 
duction à l'édition des œuvres de Las Casas, Obras Escogidas, Biblio- 
teca de autores espanoles (B.A.E.), t. CX, Madrid, 1957, Wagner (H.R.), 
The Life and writings of Bartolomé de Las Casas, Albuquerque, 1967, 
Losada (A.), Fray Bartolomé de Las Casas a la luz de la moderna critica 
historica, Madrid, 1970, Gimenez Fernandez (M.), Breve biografia de 
Fray Bartolomé de Las Casas, Mexico, 1958, Le livre de M. Brion, Barto- 
lomé de Las Casas, Père des Indiens, Paris, 1927, a fait connaître au 
grand public le sujet. Une attention particulière doit être portée au 
petit volume de Bataillon (M.) et Saint-Lu (A.), Las Casas et la défense 
des Indiens, Paris, 1971, ainsi qu’à celui de Mahn-Lot (M.), Barthélémy 
de Las Casas. L’Evangile et la Force, Paris, 1964, qui sont plus que des 
recueils de textes. Cf. enfin Zavala (S.), Recuerdo de B. de Las Casas, 
Guadalajara, 1966. L. Hanke a donné Bartolomé de Las Casas, an inter- 
pretation of his life and writings, La Haye, 1951, traduction de B. de 
Las Casas, pensador politico, historiador, antropologo, La Habana, 1949 ; 
du même auteur, Las teorias politicas de B. de Las Casas, Buenos-Aires, 
1935, 65 p., n’a pu être consulté. En dernier lieu : Hanke (L.), Estudios 
sobre Fray B. de Las Casas y sobre la lurha por la Justicia en la Con- 
quista espanola de America, Caracas, 1968. P. Chaunu, Las Casas et la 
première crise structurelle de la colonisation espagnole (1515-1523), Re- 
vue Historique, t. 229, fasc. 465, janv.-mars 1963, pp. 59-102, éclaire la 
démarche lascasienne. 

10 Sur le moment et depuis sa mort : cf. M. Bataillon et A. Saint- 
Lu, op. cit., po. 39 et ss. Au plus fort de la lutte de Las Casas pour 
amener le Conseil des Indes à modifier la politique espagnole vis-à-vis 
des Indes, Motolinia demandera à Philippe II de faire enfermer Las 
Casas dans un monastère, afin qu'il ne cause davantage de mal. 

11 Cf. Gimenez Fernandez (M.), Influencia del criticismo lascasia- 
no en la politica indiana de Carlos V, Anuario de la Asociacion Fr. de 
Vitoria, vol. XIII, 1960-1961, pp. 67-94, Perez Bustamente (C.), Actividad 
legislativa de Carlos V en orden a las Indias, dans Charles-Quint et son 
temps, Paris, 1959, pp. 113-121, Means (P.), Indian legislation in Peru, 
The Hispanic American Historical Review, III, 1920, pp. 509-534, Bataill- 
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tient à l'extraordinaire longévité de Las Casas. Né à Séville, 
dans un milieu commerçant, en 1474, il est mort en 1566, à 
92 ans. Ainsi, Las Casas est né avant et mort après des per- 
sonnages fort célèbres, tel Vitoria. On voit immédiatement toute 
l'importance de ce fait, étant entendu que la vie de Las Casas 
a été non seulement fort longue, mais surtout fort remplie '*. 


A la fin de sa vie, en 1564, Bartolomé de Las Casas a 
répondu à un questionnaire fort curieux que lui avait adressé 
un religieux scrupuleux . Ce questionnaire soulève douze pro- 
blèmes — doce dudas — relatifs aux affaires du Pérou. 


Le religieux, missionnaire dominicain, effrayé par les réalités 
coloniales, cherchait avant tout à obtenir des réponses précises 
qui devaient lui permettre de bien confesser. Il posait essentielle- 
ment la question de la restitution des biens volés aux Indiens 
par les Espagnols. Mais, dépassant les problèmes pratiques 
ainsi soumis à lui sans jamais cependant les perdre de vue, Las 
Casas va s'élever au niveau des principes qui doivent, selon lui, 
régler les rapports entre les conquérants de l’Amérique et les 
indigènes, et il expose clairement: «Je ne doute pas qu’on 
découvre une multitude d’erreurs très pernicieuses dans ce qu'on 
a pensé en Espagne sur les affaires du Nouveau-Monde depuis 
que, pour le malheur de l’espèce humaine, nous nous en som- 
mes emparés. » (Fin du X11° Doute.) C’est assez indiquer que 
ses réponses débouchent sur une vue globale de ces rapports. 


Cette œuvre, qui tient à un petit traité (Tratado de las doce 
dudas), est donc d’extrême vieillesse. Pourtant, la vigueur intel- 


lon (M.), Charles-Quint, Las Casas et Vitoria, dans Etudes, op. cit. 
pp. 291-308, Brennan (M.G.), Las Casas and the New Laws, Revista de 
UE de America, n° 61-62 (Homenaje «c Fray B. de Las Casas), pp. 

12 Comme P. Chaunu (par ex. Fr. de Vitoria, Las Casas et la querelle 
des justes titres, Bibliothèque d’humanisme et Renaissance, Genève, 
1967, t. XXIX, 2, pp. 485-494) A. Castro met la passion religieuse 
et l'intense activité de Las Casas en relation avec le milieu ju- 
déo-chrétien qu'il connaît. Le fait d'être un crist'ano nuevo paraît en 
effet important (Fray Bartolomé de Las Casas o Casaus, Mélanges Jean 
Sarrailh, t. I, Paris, 1966, pp. 211-244). 

13 En effet, son Tratado de las doce dudas, Obras Escogidas, op. cit. 
t. V, Madrid, 1958, pp. 478-536 (cf. la traduction française de J.-A. 
Lilorente, dans B. de Las Casas, Œuvres, Paris, 1822, t. 2, pp. 181-335 : 
Questions péruviennes , voir dans A. Losada, Fray B. de Las Casas, op. 
cit. p. 374, quelques observations critiques sur cette édition) constitue 
une réponse à un questionnaire précis : Bataillon (M.), Les « Douze Ques- 
tions » péruviennes résolues par Las Casas, dans Etudes, op. cit., pp. 
259-272, a identifié le correspondant de Las Casas, Fray Bartolomé de 
Vega. L'article de M. Bataillon ne touche pas au fond du Tratado. Cf. 
aussi Hanke (1.) et Gimenez Fernandez (M.), Las Casas y el Peru, dans 
Documenta, Lima, 1949, II, pp. 348-377. 
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lectuelle de Las Casas paraît entière : loin de voir dans le ton 
extrêmement violent du texte une preuve d’une quelconque ten- 
dance maladive ou sénescente ‘#, il faut bien plutôt considérer 
le traité comme l’aboutissement logique de cinquante années 
de combat soutenu contre l'injustice de la colonisation espa- 
gnole ‘*. 

De plus, la grande violence verbale qui caractérise si sou- 
vent l’auteur et qui a donné prise à la tenace et célèbre « Lé- 
gende Noire » © n’a rien d’aberrant dans l’œuvre lascasienne. 
Au contraire, le ton des Doce Dudas, tout comme le fond de 
la pensée de l’auteur, sont dans le droit fil de toute l’action 
antérieure de Las Casas : sauf l’apparente humilité du religieux, 
telle qu’elle s'inscrit à la fin de l’énoncé des Dudas: « Je 


14 Cf. L'interprétation «médicale» proposée par Menendez Pidal 
(R.), El padre Las Casas. Su doble personalidad, Madrid, 1963, qui con- 
clut à la. paranoïa de Las Casas. Voir les acerbes critiques de cet ou- 
vrage par Hanke (L.), More Heat and Some Light on the Spanish 
Struggle for Justice, op. cit, pp. 309 et ss., par Mahn-Lot (M.), Contro- 
verses autour de Bartolomé de Las Casas, Annales E.S.C. iuillet-août 
1966, pp. 875-885. Cf. aussi Goytisolo (J.), El furgon de cola, Paris, 1967, 
Menendez Pidal y el Padre Las Casas, pp. 141-164. Il n’est pas inutile 
de réfuter au passage les accusations d’invraisemblance ou d’exagéra- 
tion portées à l'encontre de Las Casas dès le XVIe siècle, et renforcées 
depuis. Bien au contraire «peu d'éléments vraiment importants ont 
échappé à un témoin aussi bien documenté et perspicace que Las Casas, 
notre meilleure source pour les deux premières décennies de l’histoire 
américaine » (P. Chaunu, Conquête et exploitation des Nouveaur Mon- 
des, coll. Nouvelle Clio, vol. 26 bis, Paris, 1969, p. 121 n. 1, voir aussi p. 
377 et ss. ; la référence que donne cet auteur, p. 54 au n° 654, de l’arti- 
cle de M. Bataillon, Douze Questions péruviennes, op. cit. est, semble- 
t-il, erronée). 

15 Il suffit, pour s’en convaincre, de feuilleter les analyses des di- 
verses œuvres de Las Casas présentées par J. Folliet, Le droit de coloni- 
sation, op. cit, pp. 18 et ss. Il est probable que le radicalisme lascasien 
s’accentue après 1542. Voir Carro (V.D.), Bartolomé de Las Casas y las 
controversias teologico-juridicas de Indias, Madrid, 1958. 

16 Voir Carbia (R.D.), Historia de la leyenda negra hispano-ameri- 
cana, Madrid, 1944 et, en dernier lieu, Chaunu (P.), La légende noire 
anti-hispanique. Revue de Psychologie des Peuples, 1964, pp. 188-223 
(avec bibliogr.). Il s’agit de la thèse selon laquelle un certain nombre 
d'auteurs (dont Las Casas) se seraient attachés à charger l'Espagne des 
pires responsabilités dans la colonisation, et donc à lui oter tout pres- 
tige et toute grandeur. Las Casas, comme d’autres, serait un « mauvais 
espagnol » : cf. Martinez (M.), Fray B. de Las Casas, el gran calumniado, 
Madrid, 1955. Il est curieux de constater que dans le bref Prologo qu'il 
a donné au vol. XIII, 1960-1961, pp. 3-9, de la Asociacion Fr. de Vitoria 
consacré à la Colonizacion espanola en América, le grand historien R. 
Menendez Pidal cite sans relâche le nom de Las Casas en lui adjoignant 
à chaque fois une attaque en 1êgle. On pourrait croire que Las Casas 
résume ainsi à lui seul la colonisation espagnole. Le type de l'attaque 
anti-lascasienne est donné par Ricard (R.), Las Casas et la « destruction 
des Indes », Etudes, 1927, 4, pp. 680-687, qui prend soin, pour rabaisser 
Las Casas, de rappeler que d’autres, « sans bruit », ont fait mieux que 
lui : l'Œuvre de l'Espagne Catholique ne saurait être ternie. Voir aussi 
Castanon (C.G.F.), op. cit. pp. 644-652, 662, Ainsi Las Casas, selon les 
auteurs et leurs intentions, est «un saint ou Uñ monstre» (A. Castro, 
Fray B. de Las Casas o Casaus, op. cit., p. 242). Cf. cependant Hanke 
(L.), La fama de B. de Las Casas, Anuario de Estudios Americanos, 

, 1966, pp. I-19, qui montre l'intégration progressive de Las Casas 
à l'hispanité traditionnelle. 
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déclare avant tout que je soumets ma doctrine entière à l’auto- 
rité de l'Eglise et à celle de son chef, notre Saint-Père le Pape. » 


La lecture de l’œuvre est malaisée. L’exposé des idées est 
souvent confus !”’, lourd et manque de rigueur — les redites 
sont nombreuses — : ces difficultés ont probablement jusqu'ici 
empêché son commentaire, malgré son grand intérêt. En prin- 
cipe, le plan général du Tratado est simple : après l'énoncé 
des douze questions, Las Casas commence par poser un cer- 
tain nombre de principes: ce n’est qu'après qu'il donne ses 
réponses. Malheureusement pour la clarté de son exposé, Las 
Casas oublie fréquemment dans quelle partie de son traité il se 
trouve et développe un peu partout ses idées fondamentales. 
L’argumentation de l’auteur gagne donc beaucoup à être ras- 
semblée autour de quelques idées essentielles, éparses sous 
sa plume. On laissera de côté les multiples formulations des 
problèmes faites par Las Casas pour préciser à satiété les termes 
exacts du devoir de restitution. Il introduit de très nombreuses 
distinctions, comme à plaisir ; au point que l’on peut se deman- 
der si, en vérité, Las Casas est dupe de ces formulations, sou- 
vent vaines et même ridicules: ne chercherait-il pas, comme 
on va le montrer, à atteindre un tout autre but que celui de 
préciser ce devoir ? 


Pour illustrer la lutte anti-coloniale au xvi° siècle, il serait 
sans doute difficile de trouver de meilleur exemple ‘. Cepen- 
dant, et par delà le procès intenté par Fray Bartolomé au colo- 
nialisme espagnol, on peut se poser la question de savoir si, pour 
Las Casas, il s’agit vraiment et avant tout de lutte anti-colo- 
niale, ou bien de tout autre chose *. On peut donc commencer 


17 J. Folliet, Le droit de colonisation, op. cit. p. 46, dit du Traité 
des Doce Dudas qu'ils constituent «un dédale ». 

18 Ainsi que le montre Merle (M.), L’anticolonialisme européen de 
Las Casas à Marx, Paris, 1969, Las Casas est resté «le symbole de la 
résistance aux entreprises de domination coloniale » (p. 9). Il est bien 
significatif, en effet, que le nom de Las Casas ait été prononcé dans 
l'histoire de la décolonisation (et même la plus récente) par les adver- 
saires des pouvoirs métropolitains. Mais il est capital de bien noter que 
Las Casas n’est pas un isolé; il n'est que le représentant le mieux 
connu car le plus efficace de tout un mouvement : cf. Hanke (L.), Colo- 
nisation et conscience chrétienne, op. cit. et Friede (V.), Las Casas Y 
el movimiento indigenista en Espana y America en la primera mitad 
del siglo XVI, Revista de Historia de America, Mexico, 1952. 

19 En dehors de quelques utilisations fugitives qui confinent à l'al- 
lusion (voir par ex. J. Folliet, Le Droit de Colonisation, op. cit., pp. 46- 
49, qui présente une très brève analyse du texte) le Tratado n'a jamais 
semble-t-il, fait l'objet d'une étude particulière. Peut-être a-t-il souffert 
de sa longue confusion avec un autre ouvrage de Las Casas, le De 
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par suivre le raisonnement de Las Casas qui, après avoir vigou- 
reusement dénoncé la mauvaise conduite des Espagnols au 
Pérou (1), va proposer un certain nombre de moyens destinés 
à remédier aux maux ainsi causés (II) ; mais, ensuite, il faudra 
tenter de dégager la portée réelle — au premier abord cachée 
— de l’œuvre (IT). 


2 hf Re 
LES ESPAGNOLS ET LE PÉROU 


Au fond, les Dudas, c’est-à-dire les questions posées par 
le correspondant de Las Casas, sont la description ou, plutôt, 
le catalogue détaillé des mauvaises actions commises par les 
Espagnols depuis qu’ils sont entrés au Pérou en 1531 ?°, « espé- 
rant, dit l’auteur, y trouver beaucoup d’or et d’argent » ?!. Dans 
exposé *? des agissements coupables des Espagnols, Las Casas 


Thesauris, récemment traduit en espagnol par Losada (A.), Los Tesoros 
del Peru, Madrid, 1958 (confusion rappelée par M. Bataillon, Les « Dou- 
ze Questions » péruviennes, op. cit, p. 259). Le Tratado est resté très 
longtemps à l’état de manuscrit. 

20 Cf. Métraux (A.),, Les Incas, Paris, Ballesteros Gaibrois (M.), 
Descubrimiento y conquista del Peru, t. IX de la Historia de América 
(dir. par l’auteur), Barcelone, 1963, Chaunu (P.), Séville et l'Atlantique 
(1504-1650), t. VIII, Paris, 1960 pp. 1057-1136, Romano (R.), Les méca- 
nismes de la conquête coloniale : les conquistadores, Paris, 1972. Men- 
tion particulière doit être faite du travail de Wachtel (N.), La vision 
des vaincus. Les Indiens du Pérou devant la conquête espagnole (1530- 
1570), Paris, 1971 (l'«enversy» de la conquista, également retracé par 
N. Giron, La cause indienne dans la littérature espagnole et coloniale du 
Pérou aux XVIe et XVIIe siècles, D.ESS. lettres, Caen, 1962). Voir la syn- 
thèse de Chaunu (P.), Conquête et exploitation des Nouveaux Mondes, 
op. cit. pp. 161-178. 

21 Les motivations des conquistadores sont connues : par ex., l’un 
des compagnons de F. Cortès écrit que lui et ses camarades venaient 
aux Indes «pour servir Dieu et Sa Ma.esté, apporter la lumière à ces 
peuples qui vivaient dans les ténèbres de l’idôlatrie, et aussi pour ac- 
quérir des richesses, chose que tous les hommes désirent communé- 
ment » : cité par M. Mahn-Lot, op. cit., p. II n. 2 Voir aussi Romano 
(R.), op. cit. p. 35 et ss. (« Valer mas»), et Chaunu (P.), L'expansion 
européenne du XIIIe au XVe siècle, coll. Nouvelle Clio, t. 26, Paris, 1969, 
pp. 323-357. 

22 Sauf corrections, les textes cités sont tirés de la traduction de 
J.-A. Liorente. Les passages supplémentaires du texte original (Obras 
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reprend un thème qu’il avait largement utilisé auparavant *. 


A) LES CRIMES DE LA CONQUÊTE. 


Le Tratado donne de multiples et longs détails à ce sujet *. 
On peut cependant les résumer et les regrouper commodément 
autour de trois thèmes principaux. 


I. — Les exactions sur les personnes des Indiens 


Le premier fait reproché aux Espagnols est la rançon suivie 
du meurtre d'un chef indien, Athabaliba *. Celui-ci a été empri- 
sonné par les Espagnols « sans que rien pût motiver de leur 
part cette violation du droit des gens », et Las Casas insiste sur 
l’idée que la seule cupidité était le guide des Espagnols. Une 
rançon a alors été offerte par le chef indien (« une maison rem- 
plie de métaux précieux ») *. Les Espagnols, auteurs de cet 
emprisonnement et qui, selon Las Casas n'étaient pas plus de 
deux cents, se sont partagés cette rançon, n’en retenant qu’un 
cinquième pour le roi d'Espagne. Puis Athabaliba a été étran- 
glé « sous prétexte qu'étant encore entre leurs mains, il avait 
envoyé de tous côtés l’ordre de rassembler des soldats et de 
venir à son secours » (72 Doute). 


Ensuite, la découverte de métaux précieux dans le pays *’ 
attiré un grand nombre d’Espagnols qui ont soumis par la 


SE de 2 op. cit, t. CX p. 478-536) n’apportent aucune nouveauté quant 
au fond. 

23 Notamment dans sa célèbre Historia de las Indias et surtout dans 
sa Brevisima relacion de la Destruccion de las Indias : cf. Bataillon (M.) 
et Saint-Lu (A.), Las Casas et la défense des Indiens, op. cit., pp. 167-172. 

24 Une partie importante du Tratado est en effet consacrée à cette 
description. Certains de ces détails sont précieux : cf. par exemple l'a- 
nb du MES d'un tribut que donne Las Casas, Obras escogidas, 
OD. LCit.s D. « 

25 Il s’agit du chef Atahualpa, étranglé le 29 août 1533 après avoir 
de baptisé : Ballesteros Gaibrois (M.), op. cit., pp. 145 et ss. Wachtel 

N.), op. cit., pp. 48-64 et Kubler (G.), The *Behaviour of Atahualpa 
(881488), The Hispanic American Historical Review, XXV, 1945, pp. 

1 

26 Image exagérée, pourrait-on penser : mais P. Chaunu, conquête 
et exploitation des Nouveauz Mondes, op. cit. p. 161 a calculé que cette 
rançon égalait 50 années de production européenne de métaux précieux. 

27 Et encore Las Casas parle-t-il peu des mines : or le Pérou, c’est 
l’argent, le Potosi. Cenendant, il faut noter que le Potosi n'est exploité 
qu'à la fin de la vie de Las Casas (P. Chaunu, Conquête et exploitation 
des Nouveaur Mondes, op. cit. pp. 307 et ss.), alors que l'auteur, dans 
es Doce Dudas, centre son exposé sur les débuts de l'occupation du 

rOoU. 
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force les habitants « pour en faire des tributaires, et plus que 
des esclaves, puisqu'ils leur enlevèrent tout ce qu’ils possédaient, 
sans leur laisser même les plus grossiers aliments pour leur sub- 
sistance et celle de leurs familles ». Une fois le pays conquis, 
« le capitaine répartit les villages entre les soldats, qui pres- 
surent autant qu’ils le peuvent les Indiens ». Ainsi le second 
reproche touche au système du repartimiento, qui est, comme 
on le sait, la clé de voûte de l’exploitation coloniale *. Les 
encomenderos se sont partagé le pays et ont ensuite procédé : 
à la levée de tributs arbitraires, la quotité de ces tributs, éten- 
rus à tout le pays, n’ayant jamais été fixée par personne ?*. Cette 
situation, dit Las Casas, a duré treize à quatorze années au 
Pérou, jusqu’au moment où « les religieux et d’autres personnes 
aussi zélées pour le service de Dieu, voyant ce qui se passait, 
engagèrent les commissaires du roi à réduire et à fixer les tributs 
que les Indiens auraient à payer, afin de leur procurer au moins 
de quoi se couvrir et les aliments nécessaires » (11° Doute). On 
décida alors que chaque lot fournirait à son encomendero, à 
sa réquisition, tout ce qui serait nécessaire à sa maison. 


Cependant, ce projet de tribut tarifé (III° et IV*® Doutes) 
échoua, car les soldats demandèrent d'énormes quantités de 
biens : les commissaires, « craignant leur révolte » (raison que 
Las Casas met souvent en avant) °°, « manquant aussi d’éner- 


28 Sur les aspects juridiques de la conquête : Garcia Gallo (A.), 
Manual de historia del Derecho espanol, t. I, Madrid, 1971, et plus spé- 
cialement Ots Y Capdequi (J.M.), Instituciones, dans Historia de Ame- 
rica, op. cit., t. XIV, Barcelone, 1958, pp. 65 et ss. et, du même auteur, 
Manual del Derecho espanol en las Indias, Buenos-Aires, 1943, 2 vol. 
Sur les encomenderos voir Lackhart (J.), Spanish Peru ,1532-1560 : a 
colonial society, Madison (Wisconsin), 1968, pp. IL et ss. 

29 Sur l'histoire des tributs : Wachtel (N.), op. cit. pp. 157 et ss. 
et p. 329 le tableau IV (les éléments du tribut), et Lockhart (J.), op. 
cit., pb. 198 et ss. 

30 La façon dont Las Casas traite de la responsabilité des commis- 
saires illustre parfaitement l’art de la nuance que — quoiqu’on en ait 
pensé — l'auteur pratique fréquemment. Dans sa première conclusion 
sur le ZIIe Doute il s'exprime ainsi : «les commissaires espagnols qui ont 
établi les tributs… méritent des éloges. si leur dessein a été d’empé- 
cher la révolte des Espagnols conquérants, car ils ne pouvaient mieux 
faire pour y parvenir que de permettre aux soldats de lever des taxes 
sur les Indiens. Je prouve ma conclusion en faisant remarquer que 
lorsque les commissaires taxérent les Indiens, ils leur rendirent un 
véritable service, parce que cette mesure fit cesser d’autres exactions 
bien plus onéreuses. Or, suivant les principes d’Aristote, c'est faire un 
bien que de détruire un mal ou de le rendre plus supportable J'ai 
supposé que les commissaires furent de bonne foi dans l'établissement 
de ces taxes, et qu'aucun motif d'alliance, d'amitié ni d'intérêt person- 
nel n’influa sur leur esprit ; s’il en était autrement... ils auraient offen- 
° sé Dieu et. ils devraient restituer ce que l’avarice des conquérants 
n'avait pas demandé, c'est-à-dire les tributs imposés au-delà de ce que 
la crainte d'une révolte leur faisait un devoir d'accorder. Ainsi, le seul 
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gie pour être justes », ne refusèrent rien. D’où des listes de 
fournitures établies injustement, à cause essentiellement de la 
crainte d’un soulèvement espagnol ‘!’. Même si Las Casas pré- 
cise lui-même que, à la suite de cette opération, les contribu- 
tions pesant sur les Indiens ont été ramenées aux deux tiers de 
ce qu’elles étaient auparavant, il affirme aussi nettement que 
ces encomiendas étaient un résultat contraire au but officiel, 
«car le prince et ses officiers ne les imaginèrent qu'afin de 
prévenir l'insurrection dont ils croyaient que ce pays était 
menacé ». 


Toutefois, lorsqu'on remettait son titre d’encomendero à 
chaque soldat, les commissaires royaux leur enjoignaient de 
faire instruire les Indiens de la religion chrétienne. Ceci entraîna 
la présence, mais pourtant rare, de quelques prêtres dans le 
pays : « Dans certaines encomiendas, la moitié des Indiens n’a 
pas encore reçu le baptême, et l’on ne songe point à les ins- 
truire pour en faire des Chrétiens ; ils paient cependant des 
tributs à leurs maîtres comme les autres. » Las Casas souligne 
ainsi, sans trop y insister, le lien qui existe entre les tributs et 
l’évangélisation, tout comme la diversité de l’encadrement reli- 
gieux *?. De plus, dit-il en terminant, beaucoup de repartimientos 
sont illégaux, car ne reposant sur aucun titre: mais personne 
n’en souffle mot, par crainte des révoltes. 


moyen de ne pas pécher mortellement, et d'échapper à l'obligation de 
restituer, c'était de songer au mal beaucoup plus grand que les Indiens 
allaient éprouver sans ces taxes si les Espagnols se révoltaient contre 
l'autorité au roi d’Espagne ». Las Casas distingue donc 1) Le rôle des 
taxes par rapport aux Indiens et 2) leur rôle vis-à-vis des commissaires. 
On remarquera la liaison directe qu'il établit entre le fait de pécher 
mortellement et celui de devoir restituer. Bien entendu, on peut se de- 
mander comment ces taxes ont été calculées, et quel a été leur poids 
véritable sur les Indiens : cf. Wachtel (N.), La vision des vaincus, Op. 
cit. pp. 157 et ss. pp. 181 et ss. 

31 Soulèvement qui n’a rien d’une supposition : cf. Ballesteros Gai- 
brois (M.), Descubrimiento y conquista del Peru, op. cit. sans parler 
de la guerre civile alimentée par les clans almagriste et pizarriste (1587- 
1538), des tensions et des guerres entre la métropole et le Pérou colo- 
nial. Les choses ne rentreront dans l'ordre qu'en 1515. Cf. Chaunu (EP.), 
Conquête et exploitation des Nouveaux Mondes, op. cit. pp. 170-178, 
Bataillon (M.), Historiographie de la guerre péruvienne, Annuaire du 
Collège de France, 1958, du même auteur La rébellion pizarriste, Diogè- 
ne, n° 43, juillet-septembre 1963, pp. 47-63, et Means (P.), Fall of the 
on and the Spanish rule in Peru (1530-1780), New-York, 1964, 
pb. œ . 

32 Les récentes recherches de Wachtel (N.), La vision des vaincus, 
op. cit. pp. 229-288 concluent en effet à une évangélisation très super= 
ficielle. Cf. Duviols (P.), La lutte contre les religions autochtones dans 
le Pérou colonial, Lima, 1971 et les communications du même auteur 
dans le Colloque d'études péruviennes (publ. des Annales de la Faculté 
des Lettres et Sc. Hum. d'Aix, nlle série, n° 61, 1967), pp. 86-119. 
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L'exploitation des Indiens au moyen des tributs est con- 
damnable à d’autres points de vue. Tout d’abord, en levant 
de tels tributs, les soldats ont donné un mauvais exemple qui 
« offre trop d’avantages à l’avarice des Espagnols pour n'être 
pas imité» (première conclusion du /l° Doute). Ensuite, les 
richesses du Pérou ayant passé presque toutes entre les mains 
des encomenderos, il s’est trouvé que de nombreuses personnes 
ont eu de l’argent de ces derniers : ainsi, et par exemple, les 
marchands, les avocats, les secrétaires, les médecins, les tail- 
leurs, les valets. et même les prêtres pour leurs messes **. Et 
la question de la restitution se posera aussi pour ces exactions, 
au deuxième degré en quelque sorte (V*° Doute). 


II. — Les exactions sur les biens des Indiens 


Ces exactions ont commencé par le pillage et la rapine. Aïnsi, 
les Espagnols se sont emparés des trésors déposés dans les 
sépultures indiennes. Il se sont également saisis des objets pré- 
cieux qui se trouvaient dans les lieux sacrés des Indiens: et 
les guacas ** recélaient des richesses colossales. Enfin, il y a 
eu la prise et la mise à sac de Cuzco. 


Les conquistadores se sont aussi approprié toutes les terres 
composant le domaine royal de l’Inca, terres de grande valeur, 
appelées chacaras, et dont Las Casas reconnaît qu’elles avaient 
été quelquefois acquises au souverain indien par la force ‘5. 


33 Sur ces bénéficiaires indirects de la conquête: Lockhart (J.), 
Spanish Peru, op. cit. pb. 49 et ss. 

34 Ou huacas : lieux sacrés «tels que montagnes, grottes ou lacs », 
cf. Wachtel (N.), La vision des vaincus, op. cit. pp. 68 et 131. Ces huacas 
renfermaient de grandes richesses, en effet, qui déclenchèrent une véri- 
table «chasse aux trésors » : cf. Duviols (P.), op. cit., pp. 299 et ss. 

35 Fait que Las Casas ne veut pas voir se retourner contre les In- 
diens (2e conclusion du IXe Doute). « Les Espagnols ont beau dire que 
Guaynacapac était un tÿran, et qu'il avait envahi à main armée beau- 
coupe de provinces du Pérou, ce motif ne rend pas plus légitime la 
possession de ce qu'ils ont ravi aux Péruviens; ils ont pris la place 
de l'usurpateur, ils doivent se soumettre à la loi qui oblige de rendre 
ce qu'on a pris injustement». Si Guaynacapac «était un tyran pour 
s'être emparé de ces provinces, à plus forte raison méritons-nous d’être 
ainsi qualifiés, nous. qui avons usurpé le pays tout entier, et com- 
mis bien plus de cruauté sur les Indiens que Guaynacapac lui-même »… 
«c'est ainsi qu'en jugeant Guaynacapac nous nous condamnons nous- 
mêmes (suivant Saint Paul, Epître aux Romains, 2, In quo enim alterum 
fudicas, te ipsum condamnas) ; au dire de nos Espagnols il sera permis 
de dépouiller un voleur, et de regarder comme bien acquis ce qu'on 
saura qu'il a volé ». De plus : Guaynacapac était-il vraiment un tyran ? 
Les Espagnols l'ont-ils fait comparaître devant un juge compétent ? 
Y a-t-il eu procès ? Ceci alors que «ses sujets le pleurent comme une 
excellent prince et.… des sacrifices lui sont offerts comme à un Dieu, 
ce qui n'aurait pas lieu si nos crimes n'avaient retardé jusqu’à ce jour 
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Les Espagnols ont mis ensuite la main sur les terres et les 
maisons des habitants de Cuzco. 


Enfin, ils ont fait exploiter pour eux-mêmes les mines d’or 
et d'argent du Pérou: soit qu'il se soit agi de mines exploitées 
antérieurement à leur arrivée dans ce pays, et possédées alors 
par le prince ou par des particuliers, soit que les Espagnols 
les aient eux-mêmes découvertes. Et l’exploitation de ces mines 
a donné lieu à l’institution du travail forcé des Indiens, la mita **. 


III. — L’anéantissement politique du Pérou 


L'arrivée des Espagnols a, enfin, entraîné la ruine politique 
du pays: l’Inca Tito s’est réfugié avec une armée dans les 
Andes *’. Hors d'atteinte des conquistadores, lui et ses fidèles 


à 


continuent à pratiquer le culte du Soleil: et Las Casas ne 
manque pas de faire remarquer que, de la sorte, une fois de 
plus la conduite condamnable des seuls Espagnols est la cause 
de la poursuite du culte païen. 


Faisant ainsi le bilan des mauvaises actions commises par 
les Espagnols et rappelant leurs conséquences (« Lorsque les 
indigènes ont voulu défendre leur patrie, ils ont péri, victimes 
de la force supérieure des Espagnols, ou ils sont tombés dans 
l'esclavage, ce qui est aujourd’hui la condition générale des 
Péruviens ») **, Las Casas n'oublie pas de s'interroger sur la 


la conversion de ces idolâtres ». En admettant ainsi que ce prince fût 
un tyran, tout ce que les Espagnols pouvaient se permettre contre lui 
c'était de le combattre, et de rendre la liberté à ceux dont il aurait fait 
des esclaves, nul roi n'avait autorité sur lui pour réprimer sa tyran- 
nie, parce qu'il était lui-même indépendant ». Il fallait «examiner sa 
conduite d’une manière impartiale (nemo inauditus privandus est). 
faut encore remarquer que, d’après les principes du droit commun, tout 
titulaire surtout lorsqu'il est question d’une autorité souveraine, depuis 
longtemps établie. doit être considéré comme ayant acquis le droit 
de légitimité par le fait même d'une jouissance tranquille et sans op- 
position », ce qui est le cas. Une utilisation massive du droit romain 
vient constamment soutenir l'argumentation de Las Casas. 

36 Cf. Vincent Vives (J.), Historia economica de Espana, Barcelone, 
1967, pp. 291 et ss. 

37 Il s’agit de Tito-Cusi, avant-dernier représentant de la dynastie 
(1560-1571), Cf. Kubler (G.), The Neo Inca State (1537-1572), The His- 
panic American Historical Review, XXVII, 1947, pp. 189-203 et, du mé- 
me auteur, ibid, XXIV, 1944, pp. 258-275, A peruvian chief of State: 
Manco Inca. 

38 Dans sa 2e conclusion du IVe Doute, Las Casas affirme que «la 
population du Pérou avant notre tyrannie était 2 à 8 fois plus consi- 
dérable qu'aujourd'hui ». Cf. Chaunu (P.), La population de l'Amérique 
Indienne, Revue Historique, 1964, t. 232, pp. 111-116 (sur les travaux 
de l'école de Berkeley). On est loin des approximations lénitives, du 
type de celle donnée par Ricard (R.), Las Casas et la « destruction des 
Indes », op. cit., qui conteste la mortalité indienne : «la race indienne 
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bonne foi éventuelle des assaillants. Ce qui revient à poser les 
problèmes nés de la conquista sur un tout autre plan. 


B) LA SIGNIFICATION MORALE DE LA CONQUÊTE. 


S’élevant désormais très au-dessus de la simple narration des 
faits imputables aux Espagnols, Las Casas entend maintenant 
en retirer une leçon morale opposable à ceux-ci. 


IL — La tyrannie espagnole 


Que les Espagnols aient agi en « vrais tyrans » ne fait aucun 
doute pour l’évêque de Chiapa : et ceci tant d’après le droit 
naturel que d’après la religion chrétienne (deuxième conclu- 
sion du 11I° Doute). 


D’après le droit naturel : « Toute manière de gouverner des 
nations libres qui les privera de leurs biens et de leur liberté 
sera vexatoire et contraire au droit naturel. » Ou bien: « Lors- 
que des administrateurs n’ont en vue que leur propre intérêt 
et font de leurs administrés de véritables esclaves, ils consa- 
crent la tyrannie. » Et enfin: « Il y a oppression et tyrannie à 
gouverner les hommes d’après un système qui tend évidemment 
à les détruire au lieu de les conserver et d’en multiplier le 
nombre. » Las Casas utilise ici, et très directement, le De 
regimine de saint Thomas et, à travers cet auteur, Aristote ‘°. 


La condamnation des agissements espagnols ne fait non plus 
aucun doute au regard du christianisme : « On ne peut se dis- 
penser de qualifier de tyrannique et d’abominable toute ma- 


n’a pas été du tout exterminée »… «elle a simplement diminuée» (pp. 
683-684) ; cf. aussi Menendez Pidal (R.), El Padre Las Casas, op. cit, qui, 
pp. 321-323, conclut à la «enormizacion lascasiana ». Voir l'exposé de 
Wachtel (N.), La vision des vaincus, op. cit., pp. 135-152 et pp. 317-321). 
On estime à 10 millions la population péruvienne vers 1520, et à 2,5 


| millions vers 1560. En 1590 elle était descendue à 1,3 ou 1,5 million. Las 


Casas, qu’on a coutume de taxer d’exagération, se serait donc trompé : 
mais cette fois-ci dans un sens défavorable à sa cause. La seule erreur 
re commet porte sur les causes de la mortalité (cf. P. Chaunu, art. 
(EI + 2) 

39 Cf. L'histoire du concept de droit naturel et de celui de droit 
des gens dans Barcia Trelles (C.), Francisco Suarez (1548-1617).Les théo- 


: logiens espagnols du XVIe siècle et l’Ecole moderne du droit internatio- 


mal, Recueil des Cours de l’Académie de Droit International, La Haye, 
1933, vol. 43, t. I, pp. 423 et ss., et, sur le thomisme, Villey (M.), La 
formation de la pensée juridique moderne, op. cit., pp. 116 et ss. 
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nière d’administrer un pays qui a pour effet inévitable d’ins- 
pirer à ses habitants de l’horreur pour la Foi, de leur faire 
regarder la religion chrétienne comme injuste et perverse, et 
notre Dieu lui-même comme méchant et cruel. » Les Espagnols 
n’ont pas écouté les Apôtres: alors qu'ils devaient annoncer 
la paix (Saint Matthieu, 10) (VII® Principe), ils ont fait tout le 
contraire “. Las Casas remarque fort justement que « quand 
nous. prêchons (aux Indiens) l'humilité de Jésus-Christ, sa pau- 
vreté et ses souffrances, et que nous leur disons combien il aime 
les pauvres et ceux que le monde méprise, ils s’imaginent que 
nous mentons et nous répondent que nous sommes venus dans 
les Indes pour nous enrichir et devenir maîtres et seigneurs de 
leurs terres. » 


Las Casas, au passage (Z1° Doute), précise que certains Espa- 
gnols, rassasiés des richesses ainsi volées, sont retournés en 
Espagne. D’autres, encore insatisfaits, sont restés au Pérou pour 
amasser davantage : et il ajoute que ces Espagnols, ainsi venus 
au Pérou, ne sont pas encore tous morts ; il pourrait, dit-il, 
citer des noms. 


A la fin de l’exposé des Dudas et avant de passer aux 
Principes, Fray Bartolomé disait déjà que «tous les malheurs 
des Indiens sont venus d’abord de la profonde méchanceté des 
Espagnols et, ensuite, du mépris constant qu’ils ont eu pour les 
principes que je vais développer ». Il conclut son VJI° Principe 
de la façon suivante: «La conduite des Espagnols dans les 
différentes parties des Indes depuis l’année 1492, où ils arri- 
vèrent dans ce pays, jusqu’au présent mois de janvier 1564, a 
été injuste et tyrannique, ainsi que le Gouvernement qu'ils ont 
établi. » On remarquera que, dans cette condamnation, Las 
Casas parle des Indes en général, et non plus seulement du 
Pérou, pourtant objet précis de son Traité ‘. Et ainsi cette con- 
damnation a-t-elle, comme il était facile de le prévoir, une por- 
tée infiniment plus grande. 


40 Dans la Destruction des Indes, Las Casas s'exprime ainsi: «gJé- 
sus-Christ n'a jamais dit à ses apôtres que, si les hommes refusaient 
de recevoir la doctrine évangélique, il pourraient ravager leurs terres, 
les rendre esclaves et les égorger, avec leurs femmes, leurs enfants et 
leurs familles » (J.A. Llorente, op. cit. t. I, D. 27). 

41 Losada (A.), Fray Bartolomé de Las Casas, op. cit., p. 312, avait 
déjà pressenti le caractère général de l'argumentation développée dans 
les Doce Dudas. 
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| II. — La juste guerre des Indiens contre les Espagnols 


| Las Casas aborde ici la partie la plus violente de son argu- 
| mentation, celle qui incline certains auteurs à penser qu’il était 
| plus guidé par «la haine des Espagnols » que par «l’amour 
| des Indiens » “. Pourtant, sa position extrémiste n’est que la 
conséquence des faits coloniaux sur lesquels, depuis sa prise de 
conscience, il s’appuie sans cesse. Las Casas développe sa 
pensée dans les VII et VIII conclusions du /* Doute. 


Les Indiens ont tout d’abord une cause de juste guerre lors- 
qu'ils résistent à l'agression injuste des Espagnols. Du moment 

que ceux-ci se sont emparés du prince (ce qui constitue «un 
| grand péché mortel » - première conclusion du /* Doute), les 
| Indiens ont le droit d’attaquer les agresseurs : et Las Casas 
n'hésite pas à dire que, ce droit, «ils le conserveront jusqu’à 
la fin du monde, à moins que cet état de choses ne finisse par 
la paix ou par une trêve, par quelque arrangement favorable 
ou par le désistement libre et volontaire de ceux qui ont tant 
souffert et qui ont un droit si positif de réclamer ». 


L'auteur cite saint Thomas: il y a juste guerre lorsqu'on 
lutte pour se conserver, pour rentrer en possession de ce que 
l’on a injustement perdu, ou pour obtenir de justes indemnités, 
ou enfin pour tirer une juste vengeance des torts subis “. En 
dehors de ces quatre cas, Las Casas admet qu'il n’est pas 
de guerre juste: mais, précisément, il lui semble évident et 
démontré que les Indiens peuvent prétendre entrer dans les cas 
de guerre légitime *“. Aristote, Cicéron («Il n’y a pas de 
guerre plus juste que celle qui est faite pour repousser la 
servitude ») *, et saint Thomas, dans son célèbre passage sur 
le tyrannicide, lui paraissent suffisamment militer en faveur de 
sa position *. « Il faut conclure, dit-il, de tout ce que je viens 


| 
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42 Menendez Pidal (R.), El Padre Las Casas, op. cit. p. 3283 («amor 
al indio ? Odio al espanol » 

43 Cf. Regout (R.), La doinine de la guerre juste de Saint Augustin 
à nos jours, Paris, 1935, Vanderpol (A.), La doctrine scolastique du droit 
de guerre, Paris, 1919. 

44 Ceci au terme d'un raisonnement syllogistique, raisonnement 
qu'affectionne Las Casas : exposant que «la guerre que les Indiens ont 
le droit de faire aux Espagnols depuis la captivité de leur prince » 
entre dans l'un des À gd cas il conclut : « donc cette guerre est in- 
re ouai juste, la majeure est claire, et la mineure est prou- 
vée ». 

45 Nulla justa’causa belli gerendi quam servitutis depulsio (Ph1- 
lipp., 7), passage auquel Las Casas ajoute un texte de Salluste. 

46 L'auteur, à grand renfort de textes de droit romain, explique que 
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de dire que non seulement les seigneurs du Pérou ont le 
droit de rassembler des armées pour attaquer et anéantir tous 
les Espagnols d'Amérique, au point qu'il n’en reste plus un 
seul dans leur pays, mais encore que chaque Indien, en parti- 
culier, peut le faire pour lui-même, en y employant tous les 
moyens qui seront en son pouvoir. »… « Les Américains ont 
un si juste sujet de guerre contre les Espagnols que chaque 
individu peut l’entreprendre s’il le juge à propos ; et la raison 
générale pour laquelle chaque membre de l'Etat, de la commu- 
nauté ou du royaume peut tuer le tyran ou les oppresseurs, 
c’est que l’indignation, soit secrète, soit publique, contre les 
Espagnols, est à son comble dans toute l’Amérique. » (Septième 
conclusion du 7” Doute.) 


Un second moyen légitime la guerre que les Indiens peuvent 
conduire contre les conquistadores: ils ont en effet le droit 
de lutter contre le mauvais Gouvernement. « Quand même les 
nations du Pérou auraient reconnu le roi de Castille et de 
Léon pour leur souverain légitime, ce qui n’a jamais eu lieu. 
elles n’en auraient pas moins eu le droit de faire la guerre aux 
Espagnols, afin de repousser la plus injuste agression et de se 
venger des outrages qu’ils en avaient reçus. » Car les Espa- 
gnols « ont constamment violé tous les droits de la justice à 
l'égard des Indiens ». Suit l’énumération de ces violations, puis 
la leçon qu’en tire Las Casas: « Partout où il n’y a pas de 
juge pour administrer la justice, à laquelle tous les peuples 
libres ont un droit incontestable, ou lorsque le juge occupe 
inutilement sa place. il est alors permis à une nation qui 
reconnaît des maîtres de faire la guerre de son propre mouve- 
ment et de combattre l’ennemi commun (c’est-à-dire ici les 
encomenderos). En effet, la seule ressource qui reste alors 
contre l'injustice, c’est d’avoir recours aux armes. » Balde et 


la guerre des souverains indigènes contre leurs oppresseurs est légiti- 
me : leur intérêt personnel même le leur commande, puisqu’«on ne 
peut plus gouverner des sujets devenus esclaves ». Les sujets sont, de 
même, tenus de délivrer leurs maîtres « puisque les droits et les devoirs 
sont essentiellement réciproques » (Las Casas utilise ici les Libri Feu- 
dorum, où il est dit quod eadem fide tenetur et est obligatus dominus 
suo subdito vel vassallo quemadmodum et vassallus domino). L'auteur 
fait aussi appel au droit naturel : car chaque membre du corps politi- 
que doit plus au chef suprême de l'Etat qu'à celui même de sa famille 
(Aristote, Eth., I, homo magis nascitur patriae quam patri) et, pour 
terminer, cite saint Thomas (Sent., 2, dist. 44, dernier art.) tyrannus 
qui per violentiam vel metum se fecit dominum civibus invitis, vel ad 
consensum coactis, occiditur a persona privata. Cf. Obras escogidas, 
op. cit. DD. 506-507. 
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Bartole sont cités par l’auteur avant qu'il termine: « La pre- 
mière mesure à prendre pour que les Indiens ne puissent plus 
faire valoir ce droit, c’est de faire cesser les vexations dont ils 
sont victimes, et d’abord d’abolir l’usage du repartimiento, qui 
est le plus grand fléau des Indes: car, tant que cet affreux 
système durera, il sera impossible d’établir la paix... et les indi- 
gènes useront alors d’un droit naturel auquel personne ne 
pourra les faire renoncer, à moins qu’un changement total dans 
Padministration n’y conduise les esprits. » 


Fray Bartolomé s’exprime de la même façon à propos du 
devoir de restituer les richesses pillées dans les tombeaux : « Je 
puis fonder sur une autre raison la preuve que jamais les Espa- 
gnols n’ont eu la faculté légale de s'emparer de ces objets : 
je veux parler de la manière dont ils ont traité les rois et leurs 
sujets depuis leur arrivée dans le Pérou ; ils les ont dépouillés 
de leurs Etats, de leurs juridictions, de leurs dignités et de leurs 
biens, et, ce qui est encore plus injuste, de leur liberté. Il est 
donc impossible de supposer que les Espagnols restent en Amé- 
rique avec le consentement des Indiens, ni qu’ils en aient obtenu 
la permission de s'emparer des trésors cachés dans les tom- 
beaux. » (Deuxième conclusion du VII Doute.) Donc, « les 
Espagnols ont usurpé ces provinces sans droit ni raison ét. le 
nom de tyran est le seul qui leur convienne ». 


Les Espagnols peuvent-ils au moins exciper de leur bonne 
foi ? Parce que les Espagnols prétendent souvent s’abriter der- 
rière leur bonne foi, Las Casas, dans son X/1° Doute, va traiter 
à fond de ce problème. Les Espagnols, dit-il, auraient été, selon 
eux, « dans une ignorance invincible du mal qu’ils faisaient, en 
sorte qu’ils seraient dispensés pour cela de le réparer » ; pour 
eux, les Indiens étaient des infidèles, des idolâtres et des enne- 
mis de Dieu, « ce qui les leur faisait regarder comme de véri- 
tables animaux qu’on pouvait tuer sans offenser la divinité ». 


Las Casas a donné le début de sa réponse dans son V1II° Prin- 
cipe. On ne trouvera, dit-il, aucun Espagnol qui n'ait violé les 
plus incontestables principes de la bonne foi: 1) en faisant la 
guerre aux Indiens ; 2) en envahissant de nouveaux pays ; 3) en 
réduisant les Indiens en esclavage ; 4) en vendant des armes 
et des chevaux aux soldats. L’auteur en donne comme preuve 
que, depuis 1510, on ne cesse de dénoncer ces agissements : 
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tant l’action des religieux, sur le terrain, que les mesures prises 
par les rois de Castille le montrent, et Las Casas insiste sur 
le refus de confesser opposé aux Espagnols qui revenaient 
des Indes avec de l’or. « Ils furent donc coupables ou d’igno- 
rance volontaires, si la malice de leur cœur et une mauvaise 
intention leur firent négliger la lumière, circonstance qui ren- 
drait leur péché plus grand, ou d’ignorance grossière, ce qui 
ne doit ni les faire absoudre, ni les dispenser de restituer ce 
qu’ils ont enlevé. En effet, dans l'incertitude de savoir si ce 
qu’ils allaient faire était permis, c'était à eux d'éviter ce qui 
pouvait nuire aux Indiens. » Dans le doute, rappelle l’auteur, 
il faut s’abstenir. 


Pour qu’un soldat puisse conserver son butin, poursuit Las 
Casas, il faut que le roi lui ait ordonné de se battre. Sans 
ordre, il est seul responsable de ses actes. De plus, Cortès, 
Pizarre et les autres conquistadores savaient que leurs instruc- 
tions leur défendaient de tuer et de piller: ils devaient s’oc- 
cuper de la conversion des habitants des Indes. Les marchands, 
eux aussi, sont coupables, car ils ont apporté des armes: « Ils 
péchèrent donc mortellement, et ils sont obligés de restituer 
tout ce qu’ils ont volé, comme ayant contribué d’une manière 
si active à la guerre. et, quoi qu’il y en ait parmi eux qui 
n’ont fourni que des provisions de bouche aux Espagnols qui 
allaient mourir de faim, je ne crains pas de dire qu’ils sont 
aussi coupables que les autres, parce qu'ils les ont aidés à con- 
tinuer la guerre et l’effusion du sang humain ; ils auraient dû, 
au contraire, les priver de tout moyen de subsistance, parce 
que c’est pour nous un devoir de conscience d’empêcher le mal 
qu’on veut faire à nos semblables par tous les moyens qui sont 
en notre pouvoir. Il est donc impossible de justifier ces mar- 
chands sur l’article de la bonne foi; car il faut observer qu'il 
s’agit ici d’une classe d’hommes que l’habitude des voyages et 
des affaires rend extrêmement fins et adroits, et qui ont tou- 
jours été plus promptement et mieux informés de ce qui se 
passait dans le Nouveau-Monde que le gouvernement et le roi 
lui-même. » 


47 Ce passage illustre parfaitement l'attitude de Las Casas à l'égard 
du monde des marchands : cf. Milhou (A.), Las Casas et la richesse, 
dans Etudes d'histoire et de littérature ibéro-américaines, Centre de 
recherches Ibéro-américaines de Rouen, Paris, 1973, pp. 111-154. 
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Dans son VJII° Principe aussi bien que dans son X11° Doute, 
Las Casas revient sur l’absence totale de bonne foi. Il faut sans 
doute voir dans cette insistance l’une des conséquences des 
motivations profondes de l’action lascasienne : lorsqu'il traite 
des affaires du Nouveau-Monde, Las Casas voit toujours au pre- 
mier plan les atrocités dont ont été victimes les Indiens. Même 
s’il ne s'étend pas sur elles dans son Tratado de las doce dudas, 
il les a suffisamment décrites ailleurs pour qu’une vision horri- 
fiée de ces atrocités imprègne toute son œuvre. « Il n’y a pas, 
dit-il, à l'égard des dix commandements de Dieu, d’ignorance 
invincible, ni par conséquent de bonne foi dans la supposition 
que ce n’est pas un péché de tuer, de forniquer et de voler. » 
Qu'on ne parle donc pas de bonne foi de la part des Espagnols : 
ils ne peuvent se croire exempts de péché mortel ni dispensés 
de restituer ce qu’ils ont pillé. 


Dans sa conclusion du X* Doute, Las Casas tire la leçon 
de son argumentation : « L’attaque des Indiens par les Espa- 
gnols fut une agression injuste et abominable, et la défense 
des opprimés un acte très légitime », ce qui est certes une apo- 
logie de l’action de certains religieux, mais aussi la justifica- 
tion de la très longue lutte de Las Casas lui-même en faveur de 
la cause indienne. 


IIL — La damnation du roi de Castille 


Pour l’auteur, l’immoralité et l’injustice de la conquista souil- 
lent tout ce qui touche à elle : et aussi bien les conquistadores 
eux-mêmes que ceux qui trafiquent avec eux, aussi bien les 
encomenderos que lés officiers royaux en Amérique, aussi bien 
le clergé complice par son silence que la personne royale 
même. Le roi «est strictement obligé de restituer aux Indiens 
non seulement ce que ses prédécesseurs et lui-même ont laissé 
déposer dans le fisc comme apporté de l’ Amérique, mais encore 
tout ce que les dévastateurs espagnols y ont enlevé. En effet, 
on sait que le prince a envoyé dans ce pays de mauvais admi- 
nistrateurs, qui n’ont pas su protéger les Indiens contre l’injus- 
tice ; or, c’est au roi à réparer les torts causés par le mauvais 
choix de ses officiers. » (Cinquième conclusion du VI° Doute.) “ 


48 Las Casas renvoie à Saint Thomas, Secunda secundae, 22, q. 6, 
art. 7, Principes qui tenentur custodire justiciam in terra, si per eorum 
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Ou encore : « Le roi d’Espagne n’a point respecté, en occupant 
le Pérou, la raison du droit de la nature et des gens. » (Deuxième 
conclusion du VI° Doute.) 


Le souverain de Castille est donc responsable lui aussi, et 
même à titre principal. À ne point connaître Las Casas, pareille 
inculpation pourrait paraître extraordinaire : sous sa plume, elle 
paraît aller de soi, et l’auteur, comme à son habitude, ne mé- 
nage pas le souverain. Le thème de la damnation du roi est 
permanent dans le Tratado: la peur de l'Enfer constitue un 
argument omniprésent et qu'il ne faut pas sous-estimer. Sa 
puissance sur les consciences chrétiennes du xvi* siècle n’est pas 
douteuse : les manuels de confesseurs en témoignent ‘, tout 
comme l’utilisation généralisée de l’argument par les Domini- 
cains. La terreur religieuse a eu un effet salutaire : les souve- 
rains eux-mêmes ont montré, semble-t-il, une grande réceptivité 
à cet argument, et on peut dire que le danger de perdre leur 
âme a dicté aux rois espagnols une attitude constamment ouverte 
à l’égard des problèmes coloniaux ‘*, même si, bien entendu, 
cette attitude n’a pas été suivie sur le terrain de résultats bien 
considérables. 


Las Casas manie à son tour l’argument : « Le roi auguste 
et très chrétien est obligé, pour le salut même de son âme, d’em- 
ployer tous les moyens qui sont en son pouvoir pour la con- 
version de l’Inca. » (Deuxième conclusion du X1I° Doute.) — 
« Le roi est obligé d’être juste à l’égard des nations du Pérou », 
sous peine de péché mortel. Or — et c’est bien la conclusion 


defectum latrones increscunt, ad restitutionem tenentur. Generaliter, 
tenetur dominus quando familia sua vel officiales delinquunt in illo 
officio in quo dominus est praepositus. 

49 Il n’est guêre étonnant que Las Casas ait donné dans ce genre : 
voir ses Avisos y reglas para los confesores de espanoles que son en 
cargo a los indios de las Indias…., imprimé en 1552 (Obras escogidas, op. 
cit., t. CX, pp. 235-249). 

50 L'observation de P. Chaunu, Fr. de Vitoria, Las Casas et la que- 
relle des Justes Titres, op. cit., j. 487, selon laquelle le Roi et ses offi- 
ciers constituent «la moins mauvaises des forces qui agissent en Amé- 
rique » est tout à fait justifiée. Que le Conseil des Indes ait, à plu- 
sieurs reprises, suivi les conseils de Las Casas ou donné raison à ce 
dernier contre ses adversaires est tout à son honneur. De même E. Dus- 
sel, Les évêques hispano-américains défenseurs et évangélisateurs de 
l'Indien (1504-1620), op. cit. p. 220 insiste sur «l'honnêteté» et la 
«conscience chrétienne » des rois castillans du XVIe siècle : «les rois 
permirent toujours l'impression des œuvres de Las Casas, qui non seu- 
lement décrivaient les cruautés hispaniques en Amérique, mais même 
doutaient du juste droit des rois sur les Indes. Par contre, les rois 
ne permirent jamais l'impression de l’œuvre de Sépulvéda qui justifiait 
leur domination. ». 
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que laisse clairement entendre Las Casas — l'injustice de la 
situation au Pérou est telle qu’elle entraîne, dès à présent, la 
damnation du souverain. 


Pour toutes ces raisons, et pour tenter d’éviter que les choses 
ne prennent un tour irrémédiable qui épouvante — le mot n’est 
pas trop fort — l’évêque de Chiapa celui-ci va exposer ce 
qu'il croit être les bonnes et vraies solutions du problème 
colonial. 


SRE : VAR 
LAS CASAS ET LE PÉROU 


Las Casas ne croit ni aux solutions improvisées, ni aux 
solutions partielles : sa propre expérience le lui a appris. Il ne 
conçoit pas, à la fin de sa vie, qu’une véritable politique indienne 
se fasse en dehors d’une approche globale du problème colo- 
nial : il faut donc appuyer cette politique sur des considéra- 
tions générales et permanentes. Une fois les principes d’une 
nouvelle politique indienne dégagés, il montre qu’il faudra pour- 
suivre avec la plus grande logique, doublée de la plus grande 
énergie, les conséquences pratiques de ces principes. Ainsi, 
après avoir mis en lumière les raisons supérieures et la finalité 
de la Découverte (et non de la conquista), Las Casas ne craint 
pas de saisir à bras-le-corps les difficultés nées d’un monde 
colonial, vieux d’un demi-siècle au moment où il écrit, et il 
n’hésite pas à proposer un plan qui, à plus d’un titre, est révo- 
lutionnaire. 


A) LES FONDEMENTS THÉORIQUES D'UNE NOUVELLE POLITIQUE 
INDIENNE. 


Las Casas a tiré grand profit de ses lectures juridiques ou 
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théologiques. Cette formation, quoi qu’un peu tardive chez lui, 
permet à son énoncé des remèdes de s’appuyer avec la plus 
grande fermeté sur toute une série de principes auxquels, sans 
relâche, l’auteur revient sans cesse. C’est le fait de puiser à de 
telles sources qui donne à ses réponses l’allure d’une démons- 
tration impitoyable à la rigueur étonnante. 


IL — Les Indiens par rapport aux Chrétiens 


Las Casas insiste beaucoup sur cette question. On ne peut 
douter qu’il ait cruellement ressenti le fait que les Espagnols 
aient considéré les Indiens comme des êtres inférieurs — cer- 
tains théologiens ne faisaient-ils pas appel à Aristote pour sou- 
tenir une telle thèse ? ‘! — et ainsi, par nature, soumis aux 
Chrétiens. Pour exposer ses idées, Las Casas va, une fois de 
plus, emprunter ses arguments d’abord au droit naturel, ensuite 
aux principes du christianisme. 


L'auteur déclare, pour commencer (/* Principe), que « tous 
les Infidèles.. quelque habitude qu’ils aient contractée de pécher 
contre le droit naturel, le droit divin et celui des gens, possè- 
dent légitimement ce qu’ils ont acquis sans nuire à personne ». 
Les possessions des rois indiens, comme celles de leurs sujets, 
sont donc légitimes ‘?. Ce juste droit de propriété est prouvé 
par des citations d’Aristote : « Nous sommes comme la fin 
de toutes choses, et nous nous appliquons l’usage de ce qui est 
comme s’il n'existait que pour nous » ; ou bien: « La posses- 
sion des choses extérieures est naturelle à l’homme et fondée 
sur la justice. » De même, Las Casas établit que la souverai- 
neté de certains hommes sur d’autres, donc le droit de gou- 
verner, est tout aussi légitime. Il montre que l’homme, isolé 
avec sa famille, ne peut subsister : pour se conserver et mieux 
vivre, les hommes ont créé la société politique. L’aristotélisme 
coule à plein bord sous la plume de l’auteur. Il est naturel, 


51 Cf. Hanke (L.), Aristotle and the American Indians, a study in 
Race mprejudice in the Modern World, London, 1959, pp. 45-61 (The 
application of Aristotle’s Theory of Naturel Slavery to the American 
Indians), et sur cet ouvrage, les remarques de Chaunu (P.), Notes péru- 
viennes. Aristote et le Potosi, Revue Historique, t. 224, fascicule 455, 
1960, pp. 59-74. Voir aussi infra. 

52 Las Casas rappelle auparavant que la Genèse dit : « Peuvlez la 
terre et soumettez la », « dominez sur les poissons de la mer, etc»; 
le 8e Psaume dit : « Vous avez mis toutes choses sous ses pieds », et le 
113e : « Le Ciel appartient au Seigneur, il a donné la Terre aux enfants 
des hommes ». 
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poursuit-il, d’avoir des chefs, et peu importe la forme du gou- 
vernement : et ici Las Casas mêle la doctrine thomiste à celle 
du Stagyrite. Le droit des gens vaut aussi bien pour les Chré- 
tiens que pour les Infidèles. L’Ecriture Sainte elle-même ne 
donne-t-elle pas souvent le nom de roi aux chefs infidèles qui 
gouvernent des nations païennes ‘* ? 


Le gouvernement des Indiens ou leur organisation politique 
sont donc aussi naturels que le gouvernement ou l’organisation 
politique des Chrétiens. « Les rois qui ne connaissent point Dieu 
n’en sont pas moins les princes de la terre et les maîtres de 
leurs Etats, d’après le droit naturel et divin et celui des gens. 
Nous appelons roi l’homme qui a reçu du peuple ou de l’asso- 
ciation générale la suprême puissance pour en être le chef et 
le gouverner ». La leçon thomiste est ainsi constamment pré- 
sente dans le Tratado ‘{. 


Las Casas, comme Vitoria, pense en conséquence que les 
Indiens, avant l’arrivée des Espagnols, étaient maîtres légitimes 
chez eux. Et il tire de tout ce qui précède le corollaire suivant : 
« L'homme qui pille les biens des Infidèles est donc coupable : 
il l’est bien plus lorsqu'il s'empare sans un juste motif de leur 
pays, de leur souveraineté et de leur administration. » L’auteur 
introduit ici une distinction intéressante entre le fait de piller 
des biens appartenant à des particuliers et celui de détruire 
une organisation politique, destruction constituant un fait aggra- 
vant de la responsabilité de l’agresseur. Mais que peut être un 
juste motif ? Dans son 11° Principe, Las Casas va tenter de 
le préciser. 

Pour cela, quittant le domaine du droit naturel 5, il s’atta- 


53 Las Casas renvoit à saint Augustin (Questions sur l'Ancien et 
le Nouveau Testament, qu. 35) et à saint Paul: non est potestas nisi 
a Deo. 

54 Renvoi à Saint Thomas, Secunda secundae, art. 10, sur la 1re Ept- 
auz Corinth. chap. 6. 

55 Las Casas n'aborde pas dans le Tratado la question des actes 
contre la loi divine ou la loi naturelle que peuvent commettre les In- 
diens. Il s’est ailleurs beaucoup occupé de riposter sur ce terrain à 
ceux qui considéraient que les péchés mortels commis par les Indiens 
justifiaient l'intervention et la domination espagnole Quoiqu’exprimée 
de façon moins savante que Vitoria, l’opinion de Las Casas sur ces 
points rejoint pleinement celle du professeur de Salamanque : pour ce 
dernier il ne peut être question de châtier les actes qui violent la loi 
positive espagnole, ni les péchés qui violent la loi de Dieu. Restent les 
actes qui impliquent violation des lois naturelles : or, pour qu’un acte 
soit délictueux Vitoria rappelle que son auteur doit pouvoir en être in- 
culpé, il faut donc une faute. Or les Indiens ne connaissent pas la loi 
naturelle, Il faut rapprocher de ce raisonnement ce que dit Vitoria à 
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che à définir la notion d’Infidèle. Pour lui, il existe quatre classes 
d’Infidèles : 1) ceux qui vivent parmi les Chrétiens (comme les 
Juifs ou les Maures d’Espagne) et qui, par conséquent, sont 
soumis sans discussion possible aux lois des princes chrétiens °$ ; 
2) ceux qui occupent des terres chrétiennes par la violence. Il 
va de soi que les Chrétiens peuvent alors mener contre eux une 
juste guerre, car ces infidèles « retiennent, contre toutes les 
règles du droit, des terres dont la souveraineté appartient à des 
Chrétiens ». Tel est le cas des Turcs et des Maures d’Afrique, 
de Terre Sainte ou de Hongrie ; en particulier « les Turcs qui 
attaquent la République chrétienne avec toutes leurs forces » 
sont de véritables ennemis du Christianisme. L’Eglise a donc 
le droit d'employer contre eux la force des armes, du moins 
lorsque les circonstances lui permettent de le faire avec suc- 
cès 5? ; 3) les hérétiques et les apostats. Tous ont été baptisés : 
l'Eglise a le droit et le devoir de les punir, notamment par la 
confiscation de leurs biens ‘* ; 4) enfin il y a « ceux qui n’ont 
rien envahi sur les Chrétiens, qui n’ont jamais exercé contre 
eux aucune hostilité, ni même songé à leur nuire, ceux qui n’ont 
point connu le joug ni la domination des Chrétiens, ni le pou- 
voir d'aucun membre de l'Eglise. Tels sont une infinité de 
peuples que nous connaissons pour avoir toujours été étran- 
gers à ces sortes de liens politiques et, surtout, certaines nations 
idolâtres dont les terres sont séparées des nôtres par de grandes 


propos du «droit d'intervention pour raison d'humanité » (Leçon sur 
les Indiens, 6d. M. Barbier, Genève, 1966, pp. 97-98). Contrairement à 
l'affirmation de C. Barcia Trelles, op. cit., p. 219, Vitoria ne paraît pas 
favorable à ce droit, probablement à cause de la facilité avec laquelle il 
pourrait être invoqué par l'agresseur. Le Fur (L.), L'intervention pour 
cause d'humanité dans Vitoria et Suarez, Association Internationale 
Vitoria-Suarez, Paris, 1939, pp. 227-247 n’est pas non plus fondé à s’ap- 
puyer sur Vitoria. Sur l’anthropophagie et les pratiques contre nature, 
cf. Folliet (J.), Le droit de colonisation, op. cit., p. 27. Las Casas ne dit 
rien non plus de ce que Vitoria appelle « un don spécial de Dieu» (7° 
titre illégitime de Vitoria) : mais il est clair que Las Casas refuserait 
tout argument de ce type, trop favorable aux puissants. Vitoria, pour 
réfuter les desseins prêtés à la Providence, n’a aucune peine à montrer 
l'impossibilité d'en prouver le bien-fondé. 

56 D'après l’auteur, le droit canon et le droit civil établissent qua- 
tre sources de cette soumission : 1) l'habitation, 2) la naissance, 3) le 
cas où, « pour quelque offense », ces Infidèles subissent «la loi du plus 
fort » et 4) la soumission volontaire (le cas de vasselage). 

57 Quatre motifs justifient la déclaration de guerre: 1) vouloir 
rentrer en possession des pays enlevés par les Musulmans, 2) repousser 
une attaque, 8) «venger, par les conditions de paix les plus dures, les 
droits des peuples et le sang qui à été injustement répandu » et 4) «ar- 
racher à la plus dure captivité des chrétiens prisonniers ». 

58 Cf. L'exposé de la doctrine thomiste sur ce point dans Imbert 
(J.), Cours d'histoire des idées politiques jusqu'à la fin du XVIIIe siècle, 
Paris (Les Cours de droit), 1966-1967, pp. 153 et ss. (à propos de la féo- 
dalité chrétienne et de l'intolérance). 
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distances et dont ils ont été les premiers possesseurs. Conve- 
nons que nous n’avons rien à démêler avec ces peuples et que 
le droit de leur commander ne saurait nous appartenir. Ce qui 
fait dire à saint Paul : « Pourquoi entreprendrai-je de juger ceux 
qui sont hors de l'Eglise ? » (Première Epître aux Corinth., 5). 
Tout ce que nous avons à faire à l’égard de ces hommes, c’est 
de les aimer comme nous-mêmes et dé tâcher de les rendre 
chrétiens par nos exemples et nos discours »°°. 


59 Outre les renvois aux canonistes, Las Casas fait référence à Balde : 
Provinciae quae consueverunt regi ver principes et reges debent esse 
sub eorum dominio naturali… et si alius accipit ibi dominium contra 
voluntatem regis vel principis, ille est tyrannus. Et ideo usurpatoria 
dominia vocantur tyrannides (1. Decernimus, cap. de sacrosancta Eccl.), 
à Bartole (1. Hostes, ff. de captiv. et post. limin.) «qui fait voir qu'il 
y à des peuples avec qui nous n'avons rien à démêler, ni pour la paix 
ni pour la guerre, et il cite pour exemple des nations qui habitent 
l'Inde : il conclut que nous n'avons aucun sujet de nous occuper de 
ce qui se passe au milieu d'elles tant qu'elles n’insulteront pas nos 
frontières, et qu'elles ne violeront aucun des droits dont j'ai parlé, et 
qui appartiennent à la république chrétienne. A plus forte raison 
serons-nous obligés de respecter celles qui vivent si loin de nous, que 
leur état politique et même leur existence nous étaient inconnus »… 
« Cajétan a bien saisi cette distinction, et fonde sur elle un devoir éven- 
tuel de restitution : quidam sunt infideles qui nec de jure nec de 
facto sSubsunt secundum temporalem jurisdictionem principibus chris- 
tianis, ut si inveniantur pagani qui nunquam imperio christiano subditi 
juerunt, terras inhabitantes in quibus christianum nomen nunquam 
fuit : horum namque domini quamvis infideles legitimi tamen domini 
sunt, sive regali sive politico regimine gubernentur. Nec propter infide- 
litatem sunt a dominio suo privati, cum dominium sit ex jure positivo et 
infidelitas ex jure divino, quod non tollit jus positivum. Et de his 
nullam scio legem quo ad temporalia contra hos: nullus rex, nullus 
imperator neque Ecclesia romana potest movere bellum ad occupandas 
terras eorum, aut subjiciendum eos temmporaliter, quia nulla subest 
causa justi belli, cum Jesus Christus, rex regum (cui data est omnis 
potestas in coelo et in terra) misserit ad capiendam possessionem mundi 
non milites armatae militiae, sed sanctos praedicatores, sicut oves inter 
lupos. Unde gravissime peccaremus. Si fidem Christi per hRanc viam 
ampliare contenderemus. Nec essemus legitimi domini illorum, sed 
magna latrocinia committeremus, et teneremur ad restitutionem utpote 
in,usti bellatores aut occupatores. Sur Ca;étan : Regout {R.), La doc- 
trine de la guerre juste, op. cit., pp. 123-129. Sur l'importance du droit 
romain reçu d’après les Glossateurs : Astuti (G.), L'humanisme chrétien 
dans la renaissance du droit, dans Pensée humaniste et tradition chré- 
tienne aux XVe-XVIe siècles, essais publiés sous la direct. de H. Béda- 
rida, Paris, 1950, pp. 121-137. On reconnait dans les arguments de Las 
Casas ceux de Dominique de Soto : dans son De justicia et jure, le dis- 
ciple de Vitoria introduit les mêmes distinctions que Las Casas : cf. le 
texte cité par Barcia Trelles (C.), Francisco de Vitoria et l'Ecole Mo- 
derne de Droit International, Recueil des Cours de l’Académie de Droit 
international, La Haye, 1927, II, pp. 170-171 (et V.D. Carro, Domingo de 
Soto y su doctrina juridica, Salamanque, 1951). Quant à Vitoria, après 
une démonstration soutenue, il dit n'être pas convaineu «que la foi 
chrétienne ait été jusqu'à présent proposée et enseignée de telle sorte 
aux Barbares,.-qu'ils soient obligés de croire sous peine de péché »… «il 
nous arrive du Nouveau-Monde des nouvelles de beaucoup de scandales, 
cruautés et impiété. Il ne semble pas que la religion leur ait été prêchée 
de façon adéquate. Il y eut des ecclésiastiques qui voulurent pieuse- 
ment prêcher comme il le fallait, mais il en furent empêchés par d’au- 
tres de condition distincte ». Et surtout «alors même que la foi aurait 
été annoncée aux Barbares d’une façon raisonnable ét suffisante et qu'ils 
n'auraient pas voulu l’accepter, ce ne serait pas une raison suffisante 
pour leur faire la guerre et les dépouiller le leurs bien ». Leçon (éd. M. 
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« Or, conclut Las Casas, que les nations des Indes appartien 
nent à cette classe, c’est ce qu’il est impossible de nier. Elle 
ont pour base de leur souveraineté et de leur indépendance 1 
droit naturel lui-même et celui des gens, puisqu'elles ne recon 
naissent de droit ni de fait aucun maître étranger, et qu’elle 
n’obéissaient qu’à leurs propres maîtres, qui régnaient sur de 
royaumes aussi grands que les nôtres, et sur des peuples qt 
n'étaient pas moins nombreux. » Leurs gouvernants s’y com 
portaient comme tels, « et le grand éloignement de leurs Etat 
ne permet pas de penser qu'ils eussent jamais osé attaque 
l'Eglise ou les Chrétiens ». 


Il est donc incontestable qu’on a ici affaire à la quatrièm 
classe d’Infidèles, contre lesquels il n’existe pas de juste moti 
de guerre. Toute violence exercée contre eux est donc illég 
time. Cela est si vrai, poursuit l’auteur, que le Pape Paul III 
dans un décret Sublimis Deus, disait explicitement qu’on n 
devait pas priver les Indiens de leur liberté et de leurs biens “! 


II. — La volonté pontificale à l'égard des Indiens 


« Le but essentiel et unique pour lequel les Papes ont accord 
la souveraineté des Indes aux rois de Castille et de Léon a ét 
de procurer par leur moyen la propagation de l'Evangile dan 
cette partie du monde et la conversion de ses habitants, € 


Barbier), pp. 69-70. Obliger à croire est inadmissible. Il est éviden 
que les Espagnols avaient beaucoup de difficultés à entendre un te 
angage. 

60 Jndos nostros et omnes alias gentes ad notitiam christianorur 
in posterum deventuras, licet extra fidem Christi existant, sua tame 
libvertate ac rerum suarum dominio privatos vel privandos non ess 
immo libertate et dominio hujusmodi uti, potiri et gaudere libere !e 
licite posse, neque in servitutem redigi debere. Ac quicquid secus fie 
contigerit, irritum et inane esse, nulliusque roboris vel momenti 
ipsosque Indos et alias gentes verbi Dei predicatione et exemplo bona 
vitae ad dictam fidem Christi invitandos fore auctoritate apostolica DE 
praesentes decernimus. Cf. Hanke (L.), Pope Paul III and the America 
Indians, Harvard Theological Review, XXX, 1937, pop. 65-102, et de L 
Hera (A.), EL derecho de los indios a la libertad y a la fe. La Bul 
« Sublimis Deus» y las problemas indianos que la motivaron, Anuari 
de Historia del Derecho Espanol, t. XXVI, 1956, pp. 89-181. Voir aussi 
O'Gorman. (Ed.), Sobre la naturaleza bestial del Indio americano, Revis 
ta de la Facultad de Filosofia y Letras, Mexico, 1941, Zavala (S.), Serv 
dumbre natural y libertad cristiana segun los tratadistas espanoles d 
los siglos XVI y XVII, Buenos-Aires, 1944 et, du même, Las Casas ant 
la doctrina de la servidumbre natural, Revista de la Universitad d 
Buenos-Aires, 1944, et Hanke (L.). Aristotle and the American Indian: 
op. cit. Enfin : B. de Las Casas, Tratado de Indias y el Doctor Sepulvedc 
Caracas, 1962 (avec une étude de M. Gimenez Fernandez) et Sépulvedes 
Democrates segundo o de las justas causas de la guerra contra los Indio: 
ed. par A. Losada, Madrid, 1951 (avec pp. XXXII-XLIV une étude d 
T.A. Marcos). 
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n de rendre les Espagnols plus puissants ni plus riches qu'ils 
ient » ‘1. Las Casas expose que les Indiens n'étant les sujets 
du Pape ni d’aucun prince chrétien, le Pape ne pouvait deman- 
r plus ‘?: La seule disposition qu’il puisse demander, c'est 
e «la foi leur soit prêchée et qu'ils se convertissent. » 5 Il 
nvoie à la bulle Znter Caetera d'Alexandre VI, de 1493, pour 
re encore qu’« il n’est permis aux rois de Castille et de Léon 
établir leur suprême autorité sur tous les royaumes des Indes 
à condition qu’ils y feront prêcher la foi et que, par leurs 


s 


ins, les habitants se convertiront à la religion chrétienne » 
1° Principe) ‘. 


1 Il semble certain que, pour Las Casas, la bulle d'Alexandrie VI 
astitue une donation. L'attribution découle en effet du paragraphe 
I de ce texte, et Isabelle, dans la 10e clause du codicille qu'elle a 
uté à son testament, la confirme : cf. Barcia Trelles (C.), F. de Vi- 
“ia, op. cit. pp. 149 et ss Voir une intéressante discussion de la por- 
> de la bulle dans Castanon (C.G.F.), Les problèmes coloniaut, op. 
” PP. 586 et ss. La littérature sur ce sujet est considérable: cf. 
rcia Gallo (A.), Las Bulas de Alejandro VI, Anuario de Historia del 
recho Espanol, t. XXVII-XXVIAI, 1957-1958, pp. 461-829, avec une 
>liogr. importante, et renvois notamment aux travaux de P. Leturia, 
Gimenez Fernandez et L. Weckman; de la Hera (A.), El regio 
ariato de Indias en las Bulas de 1493, ibid., t. XXIX, 1959, pp. 317- 
. Synthèse dans Chaunu (P.), L'expansion européenne (XIIIe, XIV®, 
re siècles), coll. Nouvelle Clio, t. 26, Paris, 1968, pp. 207-210. 
in fait, la valeur qu'attribue Las Casas à la bulle est pourtant restric- 
e : elle ne fournit qu'un titre légitime à la présence espagnole, elle 
justifie pas la conquista violente. Vitoria considère la concession 
mme un titre illégitime de guerre, et le pouvoir temporel du pape 
écarté. Il reste cependant que le même auteur admet un pouvoir 
rituel : le pape peut confier une sorte de monopole afin de prêcher 
vangile : Barcia Trelles (C.), op. cit. pp. 157 et ss. 
2 «Le Souverain pontife n'est pas dans l'usage de disposer des 
oses temporelles des séculiers sans un juste motif, et il n’emploie 
me cette mesure qu'à l'égard de membres de l'Eglise catholique. » 
|, peut rapprocher ceci de ce que dit Suarez: pour lui, le pape 
ient un pouvoir spirituel direct et un pouvoir temporel indirect, mais 
xercice du second présuppose l'exercice du premier. Or, on ne peut 
r que le pape ne détienne pas de pouvoir spirituel sur les Infidèles 
par suite, il est privé de ce qui en dérive, à savoir le pouvoir tem- 
rel sur les non-Chrétiens : Barcia Trelles (C.), Francisco Suarez, o?. 
» D. 498. C’est ce qu'affirmait déjà aussi nettement Las Casas, dans 
5e motif de son Traité sur le Huitième remède, écrit en 1542. 
33 On retrouve finalement la même prudence chez Vitoria: dans 
1 2e titre légitime, le droit d'évangélisation (Leçon sur les Indiens 
. M. Barbier, pp. 91 et ss.), et après avoir énoncé le droit qu'ont les 
rétiens d'évangéliser les Indiens, il lui donne un tel contenu ($ 281- 
2-283) que C. Barcia Trelles conclut avec raison «qu'en somme le 
re légitime émanant du droit à prêcher l'Evangile est soumis à de 
les conditions qu'il ne peut pas être invoqué comme argument par 
_ impérialistes dépourvus de scrupules et disposés à dissimuler et à 
her soigneusement leurs fins d'expansion sous d'apparents prétextes 
vangélisation ». Visiblement, Vitoria a des doutes sur la rectitude des 
‘entions de ceux qui vont en Amérique. 
54 Requirimus ut… Populos hujusmodi in insulis et terris degentes 
christianam religionem suscipiendam inducere velitis et debeatis. 
s Casas a explicité dans la 7e de ses Trente Propositions son point 
vue. Le Pape, expose-t-il, a le pouvoir et le droit de confier la mis- 
n de faire prêcher l'Evangile à un prince ou à plusieurs, et de diviser 
monde de façon à indiquer celles des parties du monde où chacun 
ux aura la charge d'envoyer des missionnaires. M. Barbier, dans son 
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Le rappel du but des expéditions, du moins du but officiel- 
lement proclamé, a déjà valeur de rappel à l’ordre. L'auteur va 
aller plus loin en donnant une interprétation subtile de la por- 
tée de la bulle de 1493 % : le Pape, « en accordant aux rois de 
Castille et de Léon la suprême puissance sur les royaumes des 
Indes, n’a pas entendu dépouiller les princes de ce pays de 
leur pouvoir ». Le Pape, ajoute Las Casas, n’a jamais prétendu 
dépouiller les hommes de ce qui leur appartient en vertu du 
droit naturel et du droit des gens, et, dans son VI° Principe, l’au- 
teur dit aussi : « Le Pape, en déléguant à nos princes l’autorité 
sur les domaines et sur les seigneurs de l’Amérique, n’a pas 
prétendu dépouiller ces nations de leurs droits naturels ni 
leur ôter leurs maîtres légitimes. Non, il ne les a pas privés 
de leur liberté, ni de rien de ce qui en fait partie, car la liberté 
est inaliénable et son prix est au-dessus de tous les biens du 
monde. » °° 


Or, l’un des attributs essentiels de la liberté, c’est de pou- 
voir consentir ou s'opposer à l'établissement de la domination 
d’un prince étranger. 


La volonté pontificale se prouve aussi ab absurdo, « car cette 
concession eût rendu complètement illusoire le projet qu’on avait 
formé de faire entrer les Indiens dans l'Eglise, par les scandales 
qu’aurait produit l’abus d’un si grand pouvoir et l’aversion qu’il 
aurait inspirée aux Indiens pour nos mystères » (1V* Principe). 


édition des Leçons de Vitoria, p. 93 n. 1, note la similitude, sur ce 
point, des explications de Las Casas et de Vitoria, et utilise l’expres- 
sion de «mandat missionnaire confiant spécialement à la couronne 
d’Espagne l'évangélisation du Nouveau-Monde, et limitant les zones 
d'influence des Portugais et des Espagnols afin de maintenir la paix 
et de favoriser l’évangélisation ». Toujours dans ses Trente Propositions, 
Las Casas dit que «sous peine de péché mortel », aucun pays ne peut 
envoyer ses nationaux en Amérique sans la permission du pape et du 
roi (16e prop.). 

65 Interprétation que Menendez Pidal (R.), El Padre Las Casas, op: 
cit. p. 122, qualifie de volontairement fausse : «la bula no menciona 
para nada reyes y principes de las nuevas tierras, y Las Casas inventa 
que la bula constiuyo al Rey de Castilla kHmperador soberano de 
aquellos reyes y principes. Este falseamiento es el oficio propio de la 
enfermedad mental de Fray Bartolomé ». 

66 Cf. le Traité sur le Huitième Remède, 4 motif : «Nul ne peut 
être privé de ses biens sans un jugement préalable et contradictoire; 
par conséquent, nul ne peut être privé de la liberté, qui est le premier 
de tous les biens ». J. Folliet, Le Droit de colonisation, op. cit., p. 41 n. 
88, à propos du Mémoire sur la question de savoir si les rois ont le 
pouvoir d'’aliéner leurs sujets, dans lequel Fray Bartolomé expose la 
doctrine thomiste de l’origine du pouvoir, dit que Las Casas «tient à 
cette doctrine, en bon espagnol, féru des privilèges de ses fueros et de 
ses cortes ». Sur le rapprochement entre Las Casas et le mouvement des 
comunidades : Milhou (A.), Las Casas et la richesse, op. cit., p. 154. 
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Il est évident que Las Casas parle ici sur le ton de l’hypothèse 
d’une réalité qu’il a dénoncée âprement ailleurs. 


Pour appuyer son Principe, l’auteur développe un certain 
nombre de points. Tout d’abord, il rappelle que la condition 
du « don que les Papes ont fait de l'Amérique à nos rois » est 
dé prêcher l'Evangile aux indigènes (ce qu’il montrait déjà dans 
ses Trente Propositions). Or, dit-il, ceci ne suppose pas d’en- 
lever leurs biens aux Indiens, ni leur souveraineté, « attendu 
qu’il est possible, sans avoir recours à cette violence, de leur 
prêcher la foi et d’opérer leur conversion ». L’autre moyen, 
violent, les en détournerait « parce qu’il ferait imputer à la 
religion un caractère d’injustice et de méchanceté et prendre 
son divin auteur pour le tyran et l’ennemi de l’espèce humaine ». 
En second lieu, si le Pape, par extraordinaire, avait voulu don- 
ner les biens des Indiens aux rois d’Espagne, il aurait mis un 
obstacle insurmontable au salut des Indiens: tandis « qu’un 
excellent moyen de les convertir » est de les rendre plus pros- 
pères. Il faut, comme le dit le Philosophe, « coordonner les 
moyens avec la fin qu’on se propose ». On reconnaît aisément 
ici tout le côté « négociant » de Las Casas °?. 


Comment concilier alors le texte pontifical et ce qu’il a dit 
plus haut de la légitimité des possessions et des Etats indiens ? 
On vient de voir qu’à plusieurs reprises Las Casas parle du 
« don » fait par le Pape aux souverains espagnols. En fait, 
Las Casas, sans jamais le dire expressément, pense à des rela- 
tions de seigneur à vassal. Il raisonne en termes de superposi- 
tion de droits politiques sur les Indes occidentales : les princes 
indigènes doivent subsister, mais sous contrôle espagnol. On 
peut aussi rapprocher la solution qu’il préconise d’un système 
de protectorat par lequel un Etat dominant s’assure le contrôle 
d'un Etat dominé ‘. Ce système sera, on le sait, largement uti- 


67 Cf. Milhou (A.), op. cit., Las Casas et la richesse. A ce propos on 
trouve dans le Traité sur le 8e Remède, au 10e motif, les observations 
suivantes : Dieu, dit Las Casas, a puni les mauvais agissements des Es- 
Pagnols, et «le tort que la nation en a reçu est palpable, puisque la 
valeur des marchandises a triplé en Espagne depuis la découverte, et 
quoique cet effet soit aû à l'énorme quantité de numéraire apporté 
d'Amérique, lequel a fait baisser la valeur de l'argent dans la pénin- 
sSule, il n'est pas moins vrai que la ma.eure partie de ces trésors a 
passé dans les royaumes étrangers ». Ce traité aurait été écrit en 1542, 
et publié en 1552. La remarque de Las Casas est donc en avance sur 
celle de J. Bodin : cf. Imbert (J.) et Legohérel (H.), Histoire économi- 
que des origines à 1789, 2e éd. Paris, 1970, pb. 273 et ss. 

68 On pourrait également faire appel à une sorte de mission de tu- 
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lisé par les puissances coloniales du xix° siècle. Cependant, : 
ne rend pas complètement compte des idées lascasiennes, ca 
il se réfère à des Etats laïques, tout au moins pour ce qui €: 
de l'Etat colonisateur moderne. Au contraire, la notion de va: 
salité se relie tout à fait avec la notion de pouvoir médiéva 
car la religion n’est pas alors absente. On reviendra plus ba 
sur ces aspects fort importants, mais on peut déjà remarque 
que la référence à la vassalité concorde à merveille avec 1] 
rôle que joue le Pape dans le système imaginé par Las Casas 
il remplit en effet les fonctions de véritable suzerain, c’est-à-dir 
de seigneur du seigneur, suzerain auquel le vassal peut, dar 
certains cas, appeler ‘?. Seules les idées médiévales sur le pot 
voir et la propriété rendent compte de la pensée de l’auteu 


IIL — La promesse des rois de Castille 


Les rois espagnols se sont engagés par serment à faire pr 
cher l'Evangile aux Indiens (V* Principe) : ils doivent, en cot 
séquence, fournir tout ce qui est nécessaire à cette entrepris 
« sans pouvoir exiger des Indiens le remboursement de la moi 
dre partie de l'argent qu’ils y auront employé ». Dieu impo: 
cette obligation à tout souverain catholique, au péril de leu 
fortunes et même de leurs vies, « lorsque le Pape juge à prop 
de leur en imposer le devoir ». Et les rois ont accepté la co: 
dition qui leur fut imposée pour être investis de l’autorité so: 
veraine dans les Indes ”°. 


telle que rempliraient les Espagnols à l'égard des Indiens. Vitoria, sal 
il est vrai prendre parti (Leçons, éd. M. Barbier, pp. 100-102) envisa: 
le recours à ce système, fondé sur le retard administratif des Indier 
Mais cette mission ne saurait être que provisoire, et menée dans le se 
intérêt des «protégés ». Cette idée de tutelle a été utilisée dans l’a 
22 du Pacte de la Société des Nations (Barcia Trelles, Fr. de Vitor 
op. cit. p. 236) et dans l'art. 76 de la Charte des Nations-Unies ( 
Truyol Serra, Les principes du droit public chez Vitoria, Madrid, 194 
p. 63). 7 

69 C'est la thèse de J. Hôffner, Christentum und Menschenwüra 
Das Anliegen der Spanischen Kolonialethik im Goldenen Zeitalt: 
Trèves, 1947 (trad. espagnole La etica colonial espanola del siglo 
Oro, Madrid, 1957), qui reprend Leturia (P.), Maior y Vitoria ante 
Conquista de America, Anuario de la Asociation Fr. de Vitoria, I 
1930-1931. Comme le dit C.G.F. Castanon à propos de ces auteurs, « Ce 
constitue Lo pure doctrine curialiste digne d’un Gilles de Rome» (c 
cit., D. 588). 

70 Cf. le texte de la Bulle Alexandrine: mandamus… ut ad terr 
firmas et insulas praedictas viros probos et Deum timentes, peritos 
expertos in instruendum incolas et habitatores praefatos in fide cat} 
lica… et bonis moribus imbuendum, destinare debeatis, omnem debita 
diligentiam in praemissis adhibentes. 
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Car la prédication est « due aux Infidèles ’*, et il serait par 
conséquent injuste d’en exiger ce que cette prédication aura 
coûté, s’ils refusent de rien donner ». En somme, pourrait-on 
dire, seule une obligation naturelle, au sens juridique, pèse sur 
les Indiens. « Si on suivait un autre système, ces peuples pour- 
raient croire qu’on est venu leur prêcher la religion pour gagner 
de l’argent, et non pour sauver leurs âmes. » Et « le motif qui 
détermina le Pape à accorder au roi d’Espagne la possession 
de l’Amérique, ce fut l’engagement pris par ce monarque d’y 
faire prêcher la foi et d’en convertir les habitants. Le Pape 
fonda sur cette promesse du roi de Castille l’injonction formelle 
de remplir ce devoir important sous peine de prévarication et 
de péché mortel » (première conclusion du X1° Doute). Le roi 
« est obligé. de confier à des personnes sages et pieuses le soin 
de prêcher la foi. aux Indiens, de faire construire des églises 
et d'entretenir à ses frais autant de ministres qu’il en faudra, 
sans qu’on puisse exiger ni dîme, ni prémices, ni aucune autre 
espèce de contribution des Indiens, tout sacrifice à cet égard 
devant être entièrement libre et volontaire » (cinquième conclu- 
sion du VI° Doute). Au passage, Las Casas relève que « cette 
obligation lui est encore imposée par les avantages qui lui sont 
venus des Indes, à la suite des injustices révoltantes qui ont 
été commises contre leurs habitants pour les obtenir ». 


Ainsi, loin de se cantonner dans une vision idyllique de la 
conquista, Las Casas attaque de front, et par un raisonnement 
par l’absurde qu’il affectionne, les réalités coloniales, l’exploi- 
tion des Indiens. Ceci est l’un des points où Las Casas est le 
plus en discordance avec les pratiques coloniales : en effet, pour 
les Espagnols, le fait de propager, et par n’importe quel moyen, 
la foi justifie et légitime les profits de la conquête. Comme on 
le trouve candidement dans la bouche des conqguistadores, ces 
derniers pensent qu'ils sont venus pour évangéliser et s’enrichir, 
chaque action étant en quelque sorte la cause de l’autre 7?. Las 
Casas tient un raisonnement tout différent et radical : venus pour 
évangéliser, les Espagnols ne doivent pas conquérir l’Amérique 
pour eux-mêmes. S'ils retirent quelque profit de leur mission, 


71 Las Casas cite saint Paul, Epître aux Romains, I, et saint Ber- 
nard. 
dv. Cf. Hanke (L.), Colonisation et conscience chrétienne, op. cit. p. 
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ce profit ne peut être qu’un profit indirect et librement con: 
senti par les Indiens: ce que Las Casas établissait déjà dan: 
la neuvième de ses Trente Propositions. 


Après avoir ainsi établi une série de principes relatifs à le 
présence espagnole en Amérique, Las Casas va maintenani 
passer à l’examen de leurs conséquences pratiques. 


B) LES MESURES CONCRÈTES ET URGENTES PROPOSÉES PAR 
Las CaAsas. 


Il s’agit de tout un ensemble de mesures. Chacune vaut pa 
sa place à l’intérieur d’un système qui doit ramener la justice 
donc la paix. En premier lieu, il faut réparer les injustices le: 
plus apparentes : c’est-à-dire restituer les biens volés aux Indiens 
Ensuite, le roi doit lui-même prendre en main la politique 
indienne, de manière à renouer les liens avec les peuples et le: 
princes péruviens. Enfin, et dans un troisième temps, des rela: 
tions justes et stables doivent régler les rapports entre Chré 
tiens et Indiens dans l'esprit que Las Casas a défini plu: 
haut *. 


I. — L'obligation de restituer les biens volés 


Cette obligation est une conséquence tirée du premier Princip. 
mis en évidence par l’auteur : « L'homme qui pille les biens de 
Infidèles est. coupable : il l’est bien plus lorsqu'il s’empar 
sans un juste motif de leur pays, de leur souveraineté et d 
leur administration ». Ainsi, et comme on l’a déjà vu, la pre 
mière mesure à prendre pour que les Indiens ne puissent plu 
faire valoir ce droit (de recourir aux armes), c’est de faire cesse 


73 Dans son VIle Principe, et sans respecter le plan de son traité 
Las Casas donne une esquisse de ces relations : il faut, dit-il, agi 
avec lenteur, ne pas commettre de désordre, et il aurait fallu «ne des 
cendre sur la côte qu'après en avoir obtenu la permission expresse Oo! 
tacite des habitants ». Les Espagnols doivent seulement accompagner le 
missionnaires et les aider, se conduire en chrétiens et donner l'exemple 
{1 aurait fallu, en arrivant, annoncer l’objet de la venue des Espagnols 
apporter la connaissance du vrai Dieu, « déterminer, aussi, par un trait 
solennel et libre, l'autorité dont nos rois allaient jouir, et promettr 
que les Indiens seraient équitablement gouvernés, et toujours tran 
auilles possesseurs de leurs domaines, de leur puissance et de celles d 
leurs institutions qui n'étaient pas contraire à la religion qu'on venai 
leur annoncer, avec la seule condition d'offrir et d’'acquitter libremen 
quelques faibles tributs, à titre de foi et d'hommage, pendant qu'o: 
exécuterait fidèlement tous les articles du traité convenu ». 
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les vexations dont ils sont victimes, et d’abord abolir l’usage du 
repartimiento, qui est le plus grand fléau des Indes. Tant que 
cet affreux système durera, il sera impossible d’établir la paix... 
«et les indigènes useront alors d’un droit naturel auquel per- 
sonne ne pourra les faire renoncer, à moins qu’un changement 
total dans l’administration n’y conduise les esprits. » 


Dans la pensée de l’auteur, faire ainsi cesser l’encomienda 
n’a pas comme seule conséquence d’ôter aux Indiens le droit 
de recourir aux armes. Les violences que les Espagnols com- 
mettent ont aussi pour résultat de détourner les Indiens de la 
vraie Foi. Pour Las Casas, ce seul fait doit pousser à réviser la 
politique indienne de l'Espagne, car c’est à cause de crimes 
semblables à ceux commis au Pérou qu’« un grand nombre de 
nations ont refusé d’embrasser la foi chrétienne. elles ont péri 
dans l’idolâtrie et elles brûlent aujourd’hui dans l’Enfer » (pre- 
mière conclusion du /” Doute). La mauvaise conduite, l’injus- 
tice foncière des Espagnols, n’ont donc pas seulement pour con- 
séquence un dérèglement du corps social, mais entraînent aussi 
de graves conséquences religieuses ‘*: si, dans la pensée de 
Fray Bartolomé, les deux se confondent, il n’est pas moins sûr 
que la perspective religieuse le préoccupe au premier chef. D’où 
la plus impérative des nécessités : les restitutions. 


a) Restitution des-richesses dues à la sujétion personnelle 
des Indiens : Il faut, en premier lieu, restituer la rançon du 
prince péruvien Athabaliba. Les Espagnols ont en effet violé 
la foi promise au prince prisonnier entre leurs mains ; sa cap- 
tivité, dit Las Casas, était « injuste et tyrannique », et « tout ce 
qu’il avait promis dans les fers des Espagnols était nul de plein 
droit, comme le reconnaissent les hommes qui ont quelques 
notions sur cette matière » (sixième conclusion du /* Doute). 
On rendra cette rançon à ses héritiers et, à leur défaut, à son 
peuple ". 

Se pose essentiellement pourtant la grave question des tri- 
buts, c’est-à-dire en définitive le problème des exactions qui 


74 Sur ces problèmes : Armas Medina (F.), Cristianizacion del Peru, 
Séville, 1953, et, surtout Duviols (P.), La lutte contre les religions au- 
tochtones dans le Pérou colonial, Lima, 1971. 

15 Cf. Les développements de la 2e conclusion du 1er Doute et, dans 
la 5e conclusion, le rappel de la maxime thomiste quicumque est causa 
injustae acceptionis vel dampnificationis tenetur ad restitutionem. 
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ont suivi le repartimiento. On doit d’abord régler le sort des 
tributs imposés avant la taxation. Ces tributs étaient la consé: 
quence immédiate et brutale de la conquête militaire : les Espa:- 
gnols avaient dépouillé les Indiens vaincus et les avaient réduits 
en esclavage. Las Casas indique qu’il faut restituer l’or, les 
pierres précieuses, le bétail, les vêtements, les aliments, tout. 
dit-il, «jusqu’au dernier grain de maïs», car les Espagnols 
«n’eurent pas plus le droit de faire tant de mal (aux Indiens 
que le roi de France n’aurait aujourd’hui de les imiter en rava: 
geant l'Espagne » (deuxième conclusion du 11° Doute); pré: 
tendre qu’ils avaient le droit de lever tribut « serait établir e: 
consacrer la même prérogative pour tous les princes, de quelques 
parties du monde que ce soit ». Las Casas insiste beaucoup su 
la solidarité passive à laquelle sont soumis les Espagnols (« cha: 
cun d’eux est aussi solidairement tenu de rendre tous les tributs 
que tous ont levé » (quatrième conclusion du 11° Doute), ca 
ils étaient tous d’accord pour lever injustement ces tributs: 
faute de quoi, il est impossible, dit Las Casas, que son crimé 
soit pardonné à chaque soldat. 

Pour ce qui est des tributs établis après la taxation opérée 
par les commissaires royaux, Las Casas ne leur accorde pa: 
plus de légitimité : « Les encomiendas ne sont fondées sur aucur 
titre de possession légitime et il n’est pas permis d’y percevoi 
un seul grain de maïs. J’ajoute que ni le vice-roi, ni les off: 
ciers, ni les juges royaux, ni le roi lui-même, ne peuvent n 
donner, ni autoriser les encomiendas. » Peut-on au moins tire 
prétexte de l’intervention des commissaires ? L’auteur répond. 
« Les commissaires pour les taxes n’eurent pas pour objet dé 
tranquilliser la conscience des encomenderos lorsqu'ils leur diren 
qu’ils pouvaient se faire payer les tributs qu'ils avaient imposés 
mais seulement d’adoucir un peu la condition si dure des habi 
tants. » Si on permettait de lever des tributs, on ne l’imposai 
pas. D’après l’évêque de Chiapa, et par l’action des commis 
saires, les Indiens ont vu réduire d’un tiers les exactions qu 
pesaient sur eux. Et surtout, sans ces taxes, les Espagnols se 
seraient révoltés contre le roi de Castille, d’où des maux ter: 
ribles pour les Indiens, des maux pires que le mal que repré 
sente pour eux le poids des tributs tarifés. Or, dit Las Casas 
c’est déjà un bien que de réduire les effets d’un mal: on es 
en pleine logique aristotélicienne. 
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Ce que vise et condamne au fond Las Casas, ce n’est pas 
tant l'institution des tributs que leur véritable cause, qui tient 
au repartimiento. L'auteur commence par rappeler que les par- 
tages d’Indiens n’ont aucune légitimité, car «ils n’ont jamais 
eu l’approbation des rois de Castille, qui ont regardé cette 
forme d'administration comme la plus mauvaise depuis son 
établissement illégal dans l'Ile Espagnole ». Las Casas fait, à 
la suite de cette condamnation, un bref historique des décisions 
portant suppression des partages : et il commence par dire que 
jamais les rois n’ont introduit cette pratique, et qu’on sait 
qu’au contraire ce système fut apporté par un Gouverneur de 
la colonie, sans l’autorisation du souverain ”*. 


Force cependant est de reconnaître que, malgré la réitéra- 
tion des mesures portant suppression de l’encomienda, celle-ci 
a subsisté ”’. Las Casas répond que si on a, malgré tout, toléré 
les partages d’Indiens, c’est « afin de prévenir les révoltes dont 
le pays est toujours menacé et dont les conséquences, si elles 
venaient à se réaliser, seraient plus funestes aux Indiens que 
l'esclavage lui-même, puisqu'ils périraient tous dans les guerres 
que les Espagnols leur feraient entreprendre contre l'autorité 
du roi». Mais, poursuit-il, « on sent bien qu’il ne s’agit ici 
que d’une tolérance, et que permettre n’est pas commander. 
C’est de cette manière que l'Eglise souffre qu'il y ait des 
femmes publiques. ». La conclusion est que « les encomenderos 
ne laissent pas d’être en état de péché mortel et obligés à res- 
titution, bien qu’il leur ait été permis de jouir de leurs enco- 
miendas ». Cette pratique n’est donc qu’un moindre mal. 


Las Casas introduit toutefois une exception, qu’il a beau- 
coup de difficultés à justifier. Elle vise l’argent que les enco- 


716 Cf. Hanke (L.), Colonisation et conscience chrétienne, op. cit. 
p. 9, et surtout S. Zavala, La encomienda indiana, op. cit. On ne sau- 
rait affirmer qu'à Valladolid, en 1542, Las Casas ait «repris» l'argu- 
mentation de Vitoria (P, Chaunu, Fr. de Vitoria, Las Casas et la que- 
relle des Justes Titres, op. cit. p. 490) : on peut faire valoir que la 

remière édition des Relectiones de Vitoria n’est que de 1557 (M. Bar- 
ier, éd. Les Leçons, p. XX), et que Vitoria et Las Casas ne paraissent 
pas avoir eu des relations suivies. 

171 En effet l'encomienda a particulièrement bien résisté au Pérou 
(P., Chaunu, Conquête et exploitation, op. cit., p. 226). On trouve tou- 
jours, pour la justifier, l'argument suivant, pourtant repris par un au- 
teur de XXe siècle : l'encomienda aurait été «un mal, mais un mal né- 
cessaire, ou, plus exactement, un moindre mal »… «grâce à elle, et mal- 
F: les injustices qui furent commises sous sa protection, la colonisa- 
ion put être réalisée» (C.G.F. Castanon, op. cil., pp. 605 et 642). 
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menderos ont donné aux prêtres pour évangéliser les Indiens : 
« Ce salaire et cette dépense ont eu pour objet le plus grand 
avantage des Indiens et ce double emploi de ce qui leur 
appartient est une véritable restitution. » (Quatrième conclusion 
du 11° Doute.)'"® Cette exception est pourtant loin d’être claire 
dans le Tratado”®, et Las Casas la rejette apparemment à un 
autre endroit: les Indiens ne doivent pas payer pour être 
évangélisés, on n’« achète » pas le Christ, pourrait-on faire dire 
à l’auteur, pas plus (comme il l’a dit lui-même) qu’on ne peut le 
« vendre » %. A la fin d’une longue démonstration, Las Casas 
conclut : « Nous convenons que le salaire est mérité, puisque 
le ministère de l'Evangile a été fidèlement rempli, mais nous 
assurons qu'aucun Infidèle converti ne peut être contraint par 
une loi positive à rien payer, à moins que les ministres de la 
foi n’aient été appelés par ceux mêmes qu’ils ont convertis ; 
dans ce dernier cas, le salaire n’est pas seulement dû, il est 


78 Et aussi la conclusion du Ve Doute : « que les encomenderos aient 
eu ou non assez de connaissance de la religion, et que les Indiens aient 
été taxés une ou plusieurs fois, ces encomenderos sont obligés en cons- 
cience de rendre les tributs qu'ils lèvent, et ceux qu'ils ont levés, excepté 
ce qui en a été employé pour les personnes qui les ont aidés à instruire 
les Indiens ». 

79 Pas plus que tout ce que dit l’auteur au sujet de la dîme : cf. 
sa 6e conclusion du Ve Doute, «les ministres de la religion ont le droit 
de demander et de se faire payer la dîime de tous les héritages des Chré- 
tiens, soit que la possession de ces héritages doive passer pour légitime, 
soit qu'elle ait tous les caractères de l’envahissement et de l'usurpa- 
tion. Cette conclusion paraît incontestable lorsqu'on fait réflexion que 
la dîime est due de droit naturel, et par l'institution même de l'Eglise 
(réf. à saint Thomas, secunda secundae, q. 87, art. 1 et 2) aux minis- 
tres de la religion. Donc, quoique la terre ait été volée, la dime des 
produits n’en est pas moins exigible ». Dans sa 7e conclusion Las Casas 
poursuit : «les dîmes personnelles des choses mal acquises ne peuvent 
être perçues sans qu'il y ait crime de vol. Il est également défendu 
de rien donner et de rien recevoir en pareil cas, et surtout de faire 
servir aucune partie de res biens pour le culte de Dieu Le mot'f fe 
cette conclusion, c’est qu'agir autrement serait approuver les péchés 
qui ont été commis pour l'acquisition de ces biens » (réf. à Innocent 
III et à Hostiensis). Enfin, dans sa 8e conclusion, Las Casas affirme : 
«L'Eglise n’a pas le droit d'établir la dîime sur les héritages des infidè- 
les, bien qu'ils soient au pouvoir des Chrétiens. En effet, il n'est ja- 
mais permis de faire l'aumône d’un bien qui a été ravi, de l'employer 
au service de Dieu, ni d’en exiger la dîime, contre l'intention du véri- 
table maître ;: car ces propriétés ont été arrachées aux Infidèles, et par 
conséquent l'Eglise ne peut en demander ni en recevoir la moindre 
partie. La jouissance des produits de ces terres n'appartient pas aux 
Espagnols et. ils sont obligés devant Dieu de les restituer intégralement 
à leurs légitimes propriétaires. Je dis aussi que les dimes sont perçues 
au profit de l'Eglise; or les Infidèles, par cela même qu'ils sont hors 
de l'Eglise, n'ont rien à payer pour l'entretien de ses ministres». Un 
peu plus bas (5e conclusion du Vie Doute) Las Casas expose que la dime 
ne devra plus être exigée car 1) les Indiens convertis «n'ont qu'une fo 
chancelante », 2) les Indiens non encore convertis penseraient «que 
nous leur vendons l'Evangile que nous n'avons porté dans le Nouveau 
Monde qu'afin de recevoir en échange leur or, leur argent, et les autres 
produits de leurs terres », 8) enfin, parmi les Chrétiens, il a fallu dit 
l'auteur trois siècles pour instaurer la dime. 

80 Cf. supra, ainsi que la note précédente, 
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encore exigible. » Bien évidemment, ce dernier cas est pure 
hypothèse. 


Cependant, par cette exception, Las Casas veut en réalité 
rétribuer un autre genre de service : « Les missionnaires, dit-il, 
véritables procureurs des hommes qu’on a dépouillés, leur sont 
plus utiles qu’à charge. » (Quatrième conclusion du .V* Doute.) 
Cette raison peut en effet mieux justifier que toute autre la 
conservation par les religieux de l’argent volé aux Indiens. 
Mais encore faut-il que ces religieux exhortent les spoliateurs à 
restituer l’ensemble des biens volés ‘! et qu’ils remplissent donc 
jusqu’au bout leur devoir de « procureurs des Indiens » ; il faut 
encore qu’en plus ils espèrent raisonnablement que ces restitu- 
tions seront faites. S’ils en désespéraient, ils devraient, eux aussi, 
procéder aux restitutions. 


Las Casas va encore plus loin: il ajoute que les prêtres 
doivent, en tout état de cause, restituer la valeur des églises 
construites en Amérique avec l’argent ou le travail des Indiens, 
restituer également les aumônes faites en Espagne au moyen 
de l’argent pillé au Pérou, etc. Las Casas est impitoyable sur 
ces points: il ne fait aucun concession, même minime, aux 
prêtres et autres religieux car, en acceptant facilement l'argent 
des mains des conquistadores ou des encomenderos, ils ont, 
en quelque sorte, légitimé la violence de ceux-ci à l’encontre des 
Indiens, laissé croire, en d’autres termes, que cette violence allait 
de soi. Las Casas, probablement sans grande illusion sur beau- 
coup de choses, n’a jamais pu admettre l'attitude (c’est-à-dire, 
à son avis, la véritable complicité) de nombreux prêtres ou reli- 
gieux d'Amérique. Qu'il ait pu, dans sa jeunesse, être un clérigo 
colon comme tant d’autres est pour lui un souvenir largement 
insupportable, dont il a cherché toute sa vie de se défaire — en 
le rachetant ‘. 


81 «Si les prédicateurs… n’exhortent pas les spoliateurs à rendre ce 
qu'ils ont volé et à faire péniten.e…. ils n’ont pas le droit de recevoir 
un seul grain de maïs ni le moindre salaire en argent et, s’ils ont reçu 
quelque chose, ils doivent restituer la valeur de ce qu'ils ont consommé. 
et ce qu'ils ont encore en leur pouvoir » (5e conclusion du Ve Doute). 

82 Encore que le fait d’avoir, au début de sa lutte, justifié le re- 
cours à des esclaves noirs (sous le prétexte que leur réduction en escla- 
vage avait été chose légitime) lui paraisse aussi une faute irrachetable : 
cf. en dernier lieu sur ce problème controversé Brady (P.L.), The role 
of Las Casas in the emergence of negro slavery in the New World, 
Revista de Historia de America, Mexico, n° 61-62, 1966, pp. 43-55. 
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b) L'exploitation des biens : 


Las Casas se demande (et demande, avec une apparenc 
de naïveté): comment les Indiens pourraient-ils payer les tri 
buts si on les dépouille de tous leurs biens ? 


Certes, la restitution doit d’abord porter sur les fruits di 
pillage, comme, par exemple, les objets trouvés dans les tom 
beaux (première conclusion du VII° Doute). La seule difficulté 
qu'il tente de résoudre au mieux, porte sur le point de savoi 
à qui on doit restituer les biens volés *. De même, et après un! 
démonstration peu claire ‘*, il établit qu’il faut restituer le 
trésors pris dans les temples péruviens : ces trésors devront êtr 
rendus aux villes ou aux provinces. Quant au pillage de Cuzco 
les Espagnols doivent rendre tout ce dont ils se sont emparé 


La question devient moins théorique lorsqu'on touche au 


83 La démonstration de l'auteur est laborieuse, et embarrassée d 
très nombreuses références empruntées tant au droit romain qu’au droi 
espagnol : car il faut distinguer ces richesses du trésor abandonné 
C'est ainsi que les trésors de guacas, qui n’ont pas de maître, de mêm 
que ceux que l’on trouve dans les tombeaux et qu'aucun Indien n 
peut réclamer avec le titre d'’héritier « doivent retourner à la ville ou 
la province dans laquelle on les a enlevés, afin que chaque habitant el 
ait indistinctement sa part par droit d'association et de communauté 
et que les églises elles-mêmes et les autres établissements utiles au: 
Indiens puissent aussi en profiter ». Las Casas cite saint Thomas (Sens. 
4, d. 14, q. I) : quando civitas aliqua destruitur seu cum aliqua &epre 
dantur, si illi quorum res sunt et reperunt damna vel nesciunt ve 
sunt mortui, debent îilla restitui pauperibus illius villae, vel in alio 
usus comunitatis illius civitatis expendi ad suum arbitrium, vel illorun 
ad quos pertinet cura illius civitatis. Hostiensis est aussi invoqué pa 
Las Casas. On ne peut dire, comme P. Duviols, La lutte contre Les reli 
gions autochtones dans le Pérou colonial, op. cit. p. 303, n. 21 qui 
«dans le Traité des Doce Dudas Las Casas avait envisagé que les tré 
sors des sépultures soient restitués à l'Eglise ». 

84 Par exemple, Las Casas explique que les Indiens, en déposan: 
des objets précieux dans les temples, «n’en n’ont pas pour cela perd 
la possession ni la propriété ; la raison en est qu'en les offrant à leur: 
idoles, ils croyaient les offrir au Dieu véritable ». Reconnaiïissant main 
tenant qu'ils ont offert ces objets «au démon », Las Casas ajoute: «i 
est évident qu'ils ont le droit de les reprendre, car ils n'auraient pa: 
voulu donner la même destination s'ils avaient su que leurs idole 
n'étaient pas le véritable Dieu» (quia nemo presumitur frustra jactar 
suum) ; «lorsqu'un homme livre une chose qu'il ne donnerait pa: 
s’il ne croyait qu'il la doit, une telle al énation e;t romolètement nulle 
et laisse le droit du possesseur dans toute son intégrité ». Les Indien: 
n’ont fait ainsi «qu’une erreur d'intention ». « Quelques-uns ont pré 
tendu que ces richesses devaient être données aux églises, sur ce qu'er 
les offrant aux idoles les Indiens avaient eu l'intention de les consacre 
au vrai Dieu. Mais je réponds que les Indiens ne croyaient pas que c 
fût une offense à l'égard au vrai Dieu de faire de pareilles offranfes. 
ils étaient au contraire persuadés qu'ils faisaient une chose agréable ! 
ses yeux : s’ils avaient supposé le contraire, rien ne les eût portés à 
les offrir. Concluons de là qu'ils ne renoncèrent à la propriété de c« 
qu'ils apportaient en offrande à leurs idoles qu'à une sorte de condi: 
tion : ils supposèrent que ces dons apaisaient la divinité et lui étaient 
agréables. Or, comme ils constituaient au contraire une offense contre 
Dieu, la propriété n’en était pas perdue pour les Indiens, qui ne les 
auraient point apportées à leurs faux dieux s'ils avaient pu connaître 
l'erreur dans laquelle ils tombaient ». 
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terres, soit qu’elles aient été comprises dans le domaine royal, 
soit qu’elles aient appartenues à des particuliers. « Les ravis- 
seurs sont tenus, sous peine de la damnation éternelle, de rendre 
aux Indiens leurs biens meubles et immeubles ; car ils n’avaient 
pas le droit de s'emparer d’un seul pouce de terrain dans leur 
pays sans pécher mortellement, et s’ils retiennent ce qu'ils ont 
pris, ils sont soumis au même anathème. » ** Puis Las Casas 
entre dans des précisions : « Cette restitution doit se faire de 
manière que les biens qui appartenaient aux Incas soient rendus 
à leurs héritiers, et qu’à l'égard de ceux qui dépendaient des 
communautés ou des villes, la même règle soit fidèlement obser- 
vée, ainsi que pour les propriétés des simples particuliers qui 
doivent être rendues à leurs maîtres et, en cas de mort, à leurs 
héritiers. » %° 


Problème beaucoup plus grave : celui des mines. Pour Fray 
Bartolomé, « le roi d’Espagne et les Espagnols possèdent les 
mines du Pérou contre la volonté des rois et des habitants de 
ce pays » (première conclusion du VI* Doute). De plus, on 
oblige les Indiens à travailler dans ces mines (« tout l’or et l’ar- 
gent qui sort de ces mines est le produit du travail forcé des 
indigènes »), où ils périssent en grand nombre : « Il est impos- 
sible de croire qu’ils consentent librement à porter le joug du 
roi de Castille et des colons espagnols, et à exploiter pour leur 
compte les mines dont les produits leur avaient appartenu jus- 
qu’à ce moment ». Le roi de Castille « n’a pas le droit de jouir 
des mines d’or et d’argent du Pérou sans le consentement 
libre et volontaire des rois du pays ou de leurs héritiers ; il 
s’ensuit qu’ils ne peuvent accorder ce droit à personne » ‘’. Ainsi, 


85 Ou bien : «les Espagnols doivent restituer aux Indiens toutes les 
terres qu'ils leur ont enlevees ; s'ils refusent de le faire, il est impos- 
sible qu'ils ne soient pas damnés» (ire conclusion du 1Xe Doute). 

86 On doit restituer les terres, même si les Espagnols ont bâti dessus 
des maisons, planté des vignes, etc. «Jamais les Espagnols n’en pour- 
ront justifier la possession, à moins que les biens ne leur soient aban- 
donnés par les maitres légitimes : premièrement, parce que le bâti- 
ment appartient à la terre (Instit., De rerum divisione) ; secondement, 
parce que l’homme qui bâtit sciemment sur le fonds d'autrui, comme les 
Espagnols l'ont fait en Amérique, ne peut réclamer ni l’usage, ni la pro- 
priété de ce qu'il a mis dans le domaine d'un autre (Instit., De rerum 
divisione, ff. ex. diverso, sed in alias, ff. de rei vend.) et que le posses- 
seur véritable peut en consommer la destruction quand il voudra, aux 
dépens même de l’usurpateur » (5e conclusion du 1IIe Doute). L'auteur 
cite abondamment Bartole. 

87 Las Casas à. oute : «Il est bien vrai que le roi de Castille et de 
Léon est possesseur d’une bulle d’Alexandre VI, par laquelle ce pape 
l’autorise à poursuivre la découverte des Indes. à condition qu'il y 
fera prêcher l'Evangile et administrer la justice; mais les tributs qui 
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et toujours sous peine de damnation éternelle, les Espagnol 
doivent restituer les métaux dont ils se sont emparés dans le 
mines (quatrième conclusion du VI° Doute). 


En conséquence l’auteur, dans sa conclusion du X* Doute 
termine ainsi sa démonstration : « Il y a eu rapine de la par 
des Espagnols, c’est-à-dire enlèvement par violence du bier 
d'autrui, en présence et sans le consentement du maître ; or 
les voleurs sont obligés de rendre ce qu’ils ont volé, sous peint 
de n’avoir jamais aucune part à la miséricorde divine. » 


Tant les abondantes argumentations au moyen desquelle: 
Las Casas entend prouver le devoir de restitution que la minu: 
tie avec laquelle il parle des biens à restituer étonnent. L’accu 
mulation de raisons, de « conclusions », l’invocation des meiïl. 
leurs auteurs pour appuyer sa cause, l’acharnement même de 
l’auteur à la plaider irritent le lecteur. Ceci d’autant plus qu’au 
fond on peut même se demander si Las Casas lui-même croit 
possible la restitution générale qu'il défend avec ardeur: of 
peut en effet en douter. 


Tout d’abord, l’auteur reconnaît lui-même l'impossibilité 
matérielle d’une telle restitution. Aïnsi, à propos du devoir de 
restitution qui pèse sur les encomenderos, il précise : « Devoir 
que beaucoup seraient hors d'état de remplir, fussent-ils maî- 
tres d’un pays aussi grand que l’Espagne. » (Cinquième conclu- 
sion du V*° Doute.) De même, « les religieux s’efforceront de 
persuader l’Inca de renoncer à la restitution entière de ce que 
les Espagnols ont enlevé dans le Pérou, en lui prouvant l’im- 
possibilité de faire revenir dans les Indes les vaisseaux qui en 
sont partis, avec l'or, l’argent, les perles. » ‘$. 


Il est aussi des estimations infaisables, par exemple en ma- 
tière de construction d’églises (comment évaluer les salaires 
des Noirs qui ont participé à leur édification ?). Le cas des 


sont acquittés par les Indiens suffisent pour cela, et on peut nier qu’il 
faille leur ôter les mines qui font partie de leurs domaines, et dont le 
produit leur est si nécessaire pour payer les impôts et les autres char- 
ges dont on les accable » (VIe Doute). 

88 «Et il lui feront entendre que le roi d'Espagne suppléra à ce 
moyen de restitution impraticable en ne recevant à l’avenir que de légers 
tributs des habitants, au lieu de ces grosses sommes d'argent qui ont 
été stipulées dans le traité. Il sera en même temps fort utile que les 
missionnaires obtiennent de l'Inca et de ses sujets l'oubli des injures 
et des torts qu'ils ont reçus des Espagnols. car il n’y a aucun moyen 
de réparer ces malheurs » (conclusion du X11e Doute). 
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églises est d’ailleurs fort délicat, puisqu'on ne peut qu’en resti- 
tuer la valeur aux Indiens ‘*. Le Tratado abonde aussi en pré- 
cisions en l’air : il indique que les Espagnols qui seraient inca- 
pables de restituer, car appauvris, devront tout de même rem- 
bourser lorsqu'ils hériteront d’une succession ; ou bien qu’il 
faudra prendre garde à la ruine fictive des débiteurs de ces 
derniers, etc. 


L’invraisemblance atteint à son comble à propos des exac- 
tions que l’on a qualifiées plus haut d’exactions « au deuxième 
degré » (première conclusion du V* Doute): « Toutes les per- 
sonnes. qui ne font rien pour les Indiens, et qui se dévouent 
exclusivement au service des Espagnols, se rendent coupables 
de péché mortel et sont tenues de faire la restitution de tout ce 
que les encomenderos leur ont donné comme salaire, indem- 
nité, gratification ou présent. » L’importance du devoir de res- 
titution est telle « que si un homme ne pouvait l’accomplir qu’en 
se dépouillant entièrement, il n’aurait pas la faculté de rien 
aliéner pour n'être pas dans l’impossibilité d'effectuer une res- 
titution pleine et entière : donc le détenteur du bien d’autrui 
ne peut l’employer à faire élever des enfants par charité, à 
marier des garçons et des filles, ni même en disposer pour des 
aumônes, hors le cas d’une extrême nécessité », etc. car « celui 
qui dispose du bien d’un tiers sans son consentement se rend 
coupable de larçin ». Doïivent donc procéder à la restitution : 
les acheteurs de pièces d’or, ceux qui ont échangé des biens 
en grugeant leur partenaire, ceux qui ont emprunté et qui n’ont 
pas rendu, les enfants dotés, les enseignants, les pauvres si l’au- 
mône qu'ils ont reçue n'était pas nécessaire, les chapelains, les 
ecclésiastiques (au moins dans certains cas *°), les médecins, les 


89 En effet, ces églises « sont dejà consacrées à Dieu, elles ne peuvent 
être employées à des usages profanes ni changer de destination; on 
doit donc en remettre la valeur aux Indiens, ainsi que celle des terres 
où ces édifices ont été élevés et des travaux qu'ils ont coûté» réf. à 
saint Augustin, Epistula ad Maced. ch. I, 14, q. 16, si vero rem alienam 
quis consecravit, non eamdem, sed estimationem ejus restituere debet, 
et à saint Grégoire, Regist., liv. 7, ch. 18, qui rappelle que des Juifs, 
demandant la restitution d’une synagogue, n’ont eu droit qu’à une in- 
demnité (10e conclusion du Ve Doute). 

90 «Si quelques religieux, sous prétexte de venir au secours de leurs 
familles ou de leurs amis, demandent aux encomenderos et en obtien- 
nent des aumônes pour les envoyer. en Espagne, ils se rendent coupa- 
bles de péché mortel, et sont obligés de restituer ce qu'ils ont reçu, mal- 
gré l’autorisation qu'ils ont obtenue de leurs prélats pour l’accepter », 
car «il est impossible que les personnes pour qui des aumônes sont de- 
mandées soient dans un aussi pressant besoin que les Indiens eux-mé- 
mes, aux dépens de qui ces secours sont accordés ». 
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ouvriers, les artisans, les domestiques, etc. « Tous ces hommes, 
et les autres de la même classe s’il y en a que j'ai omis, sont 
coupables de péché mortel et doivent restituer ce qu'ils ont 
reçu des colons espagnols à quelque titre que ce soit, et ne 
garder de ce qu’ils ont à leur disposition que ce qui est abso- 
lument nécessaire à leur subsistance. » Sinon, il y a vol, et 
encore « les docteurs ont établi comme règle que, dans le cas 
où un homme soupçonne que ce qu’il a reçu n’appartenait pas 
à celui qui l’a donné, il est obligé en conscience de le rendre, 
à moins qu'il ne se mette en devoir de constater qu'il lui appar- 
tient véritablement ». Et que penser de la solidarité passive 
qui unit les Espagnols, sur laquelle Las Casas insiste pesam- 


ment à chaque occasion ?’ ? 


Toutes ces précisions, éparses dans le texte mais que l’on 
vient de regrouper — du moins les plus frappantes d’entre 
elles *? — conduisent à se demander si Las Casas songe sérieu- 
sement et uniquement au devoir de restitution qu'il étudie 
en principe tout au long de son Tratado *. Et il est bien ten- 
tant de penser que le véritable but de son ouvrage est autre. A 
propos du devoir de restitution, et en le poussant aux plus extré- 
mes conséquences logiques au point que ce devoir en devient 
absurde, on peut se demander si Las Casas n’entend pas débou- 
cher, par la voie du démesuré et du déraisonnable, sur une ques- 
tion entièrement différente, mais qui lui paraît fondamentale. 
Devant l’immense désarroi matériel et humain qu’il a décrit 
dans toutes ses œuvres antérieures, la solution véritable lui 
paraît hors d’atteinte du pur droit ou même de la pure équité. 
La seule solution est pour lui une solution chrétienne, c’est-à- 
dire, au sens le plus fort, une conversion, un retournement com- 


91 Notamment dans l'énoncé des Dudas. Il s’agit pour l’auteur d'é- 
tablir la responsabilité collective des Espagnols, afin d'éviter toute échap- 
patoire dont pourrait se servir tel ou tel d’entre eux. 

92 Cf. aussi les 2e et 3e conclusions du Ve Doute: «les femmes et 
les enfants de ceux qui ne possèdent rien qui n’ait été volé ne peuvent 
vivre sur ces biens ni en faire aucun autre usage; ils doivent tout 
restituer et se procurer d’autres moyens d'existence : s'ils ne peuvent 
en trouver, ils n’ont que la faculté de prélever leur strict nécessaire 
sur ce qu'ils ont usurpé»… «les personnes qui auraient fait servir à 
leur nourriture et à leur habillement le bien d'autrui, faute de pouvoir 
vivre et s’habiller d’une autre manière, sont obligés de tout restituer, 
lorsque quelque héritage ou quelque autre acquisition légitime les met 
en état de le faire ». 

93 Même si on ne doit pas négliger la portée réelle de l'affirmation 
(non seulement par Las Casas mais aussi par de nombreux religieux) 
d’un tel devoir : cf. Lohmann-Villena (G.), La restitucion por conquis- 
tadores y encomenderos : un aspecto de la incidencia lascasiana en el 
Peru, Anuario de Estudios Americanos, XXIII, 1966, pp. 21-89. 
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plet de l'attitude des Espagnols. Et cette conversion ne peut 
venir, d’après lui, que du sommet, du roi de Castille, soutenu 
sur le terrain par les religieux. La mesure de restitution géné- 
rale qu’il préconise ne vaut que par son intégration à un grand 
mouvement d'ensemble qui est suspendu à la volonté du roi 
d’Espagne, certes, mais ne vaut surtout que parce que ce mou- 
vement sera avant tout chrétien, c’est-à-dire, pour Las Casas, 
soutenu par l'Eglise. 


II. — L'appel au roi de Castille 


Seul le roi de Castille peut, tout d’abord, réparer le mal 
qui a été fait ** et, ensuite, rétablir le dialogue avec les Indiens. 
Ainsi qu’il l’a montré dans ses Principes, Las Casas considère 
que le roi doit évangéliser les Indiens, et qu’il ne doit rien 
retirer de cette obligation. Il a aussi montré que si l’on veut que 
la souveraineté espagnole « devienne légitime, il est nécessaire 
que les souverains et les peuples des Indes la reconnaissent et 
consentent à son établissement, lorsque le Saint-Siège l’a accor- 
dée à nos rois ». Aïnsi, après la reconnaissance par la Papauté 
du rôle privilégié de l'Espagne dans la propagation de la Foi *, 
une seconde reconnaissance doit suivre : celle des Indiens. Ce 
raisonnement est très révélateur du système de pensée de l’au- 
teur, car il est à la jonction du droit naturel et d’un héritage 
de la théocratie pontificale : « Le Pape, en déléguant à nos 
princes l’autorité sur les domaines et sur les seigneurs de l’Amé- 
rique, n’a pas prétendu dépouiller ces nations de leurs droits 
naturels, ni leur ôter leurs maîtres légitimes. » On s’interrogera 
plus bas sur les raisons qui font que l’auteur, à l’esprit juridi- 
que pourtant si aiguisé, ne voit pas la contradiction. Pour l’ins- 
tant, il faut retenir que, pour Las Casas, la liberté des Indiens 
ne saurait en aucun cas leur être ôtée: or, l’un des attributs 
essentiels de la liberté, dit-il, c’est de pouvoir consentir ou s’op- 
poser à l'établissement de la domination d’un prince étranger. 
Dans le cas contraire, « le nouveau prince serait par conséquent 
un usurpateur et un tyran ». Force est donc de recourir au seul 
fondement de l’autorité légitime : le consentement des sujets. 


94 Cf. supra, n. 60. 


95 Cf. de Egana (A.), La teoria del Regio Vicariato espanol en Indias, 
Rome, 1958. 
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Pour parvenir à ce résultat il faut, bien entendu, dialoguer. 
Et qui s'oppose avec force et ténacité au dialogue indispensa- 
ble entre les Indiens et les représentants du roi de Castille ? 
Les encomenderos. Ceux-ci, pour l’auteur, représentent le mal: 
car, sur le terrain, ils oppriment les Indiens et, par delà l’Atlan- 
tique, ils empêchent par leurs intrigues l’établissement de rela- 
tions justes entre le roi d’Espagne et les Indiens. On peut dire 
que la haine de Las Casas à l’égard des encomenderos tourne 
ainsi à l’idée fixe. De même que lorsqu'il écrivait son Histoire 
des Indes ou sa Brevisima Relacion, il rencontrait sans arrêt 
les massacres (son autre idée fixe), de même, dans son Tratado 
de las doce dudas, il bute sans arrêt sur le repartimiento. Le 
roi doit briser ce dernier système et les religieux, sur place, 
doivent constituer les meilleurs appuis du roi. 


a) Le roi et les encomenderos : 


Las Casas, qui présente la longue liste des mesures avortées 
destinées à supprimer l’encomienda, souligne maintenant ce qu’il 
faut bien appeler l'ambiguïté des rapports entre le roi de Cas- 
tille et les encomenderos. Avec une liberté de langage sur 
laquelle on a déjà attiré l’attention, l’auteur lance un véritable 
avertissement au roi (deuxième conclusion du XI° Doute): « Je 
dis. qu’aussi longtemps que le prince restera à cet égard dans 
l'indifférence, il sera coupable, comme les auteurs de pillage, 
de la tyrannie et des massacres. » ** De même, à la fin de son 
étude, Las Casas dit que « c’est pour l’acquit de la conscience 
du roi que nous proposons des mesures, et afin que l’Espagne 
commence à jouir de quelque chose qui ait été légitimement 
acquis en Amérique ». 


C’est que Las Casas n’est pas loin de soupçonner le roi de 
ne pas vouloir changer de politique : « Si le roi... ne rétablis- 
sait pas le roi du Pérou, il pourrait y avoir une juste raison de 
le croire de connivence avec les tyrans espagnols et de sup- 
poser qu’il permet et sanctionne les horribles péchés qu'ils ne 
cessent de commettre dans ce pays, en se vantant même d'y 
être autorisés par lui. » Accusation étourdissante sous la plume 


96 A partir de saint Paul, Epître aux Romains, I, digni sunt morte 
non solum qui faciunt, sed etiam qui consentiunt facientibus, et à l’aide 
de nombreux textes canoniques, Las Casas établit ce lien. 
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de l’évêque de Chiapa ! Encore une fois ce dernier utilise, non 
pas ici le raisonnement par l'absurde qu’il affectionne, mais la 
généralisation à outrance : il pousse à bout le raisonnement et 
montre le cas-limite, l’inacceptable. Mais il veut simplement 
indiquer que cet inacceptable commence avant. 


Las Casas — qui, il ne faut jamais l’oublier, est aussi un 
esprit éminemment pratique — donne au passage le moyen à 
la royauté espagnole de se désolidariser des encomenderos *’. 
Fidèle là aussi à sa façon d’aborder les problèmes indiens, Las 
Casas ne veut pas distinguer les intérêts spirituels ou humains 
des intérêts tout court *. Il va donc insister sur le fait que le 
roi d’Espagne ne perçoit rien des énormes et scandaleux profits 
réalisés dans les encomiendas. Aïnsi le roi ne perdra rien à 
attaquer les encomenderos, bien au contraire **. 


Ainsi on trompe le roi: celui-ci n’a aucun intérêt, d'aucune 
sorte, à se sentir lié aux encomenderos, « et l’erreur est d’autant 
plus funeste qu’il est obligé devant Dieu de répondre de tous 
les péchés que la tyrannie fait commettre chez les Indiens et 
de restituer tout ce qui leur a été enlevé, quoique le fisc n’ait 
rien reçu ou ne doive rien recevoir de l’argent pillé dans le 
Pérou... ». Au fond, la morale coïncide ici avec l'intérêt du fisc. 


97 On relève une telle intention dans d’autres passages du Tratado. 
Ainsi, dans la 8e conclusion du Ie Doute : «Les partages d’Indiens n'ont 
jamais eu l'approbation des rois de Castille, qui ont regardé cette forme 
d'administration comme la plus mauvaise depuis son établissement illé- 
gal dans l’île Espagnole », ou bien dans la conclusion du Xe Doute : la 
guerre «a été faite sans l’ordre du roi d'Espagne, puisque ce prince ne 
voulut jamais la permettre contre les Indiens, dont il connaissait le ca- 
ractéredoux et pacifique, et que ses intentions étaient clairement expri- 
mées dans les ordres qu'il chargeait ses ministres d'envoyer en Améri- 
que ». 

98 On le voit nettement dans ses projets de colonisation pacifique : 
outre le bien de la religion, toujours poursuivi à titre principal, Las Ca- 
sas prend tou.ours garde de ménager des profits à la Couronne et même 
aux colons : cf. Saint-Lu (A.); La Vera Paz, op. cit. et Milhou (A.), 
Las Casas et la richesse, op. cit. Ce réalisme est, de plus, joint à un 
grand sens diplomatique ; il n'hésite pas, au besoin, à user même de la 
ruse : Cf. Saint-Lu (A.), Le dernier séjour de l’évêque de Chiapa parmi 
ses ouailles, dans Mélanges. M. Bataillon, Annales de la Faculté des 
Lettres de Bordeaux, LXXXIVe année, 4e série, t. LXIV bis, 1962, p. 239 
n., 50. L'auteur dit aussi que l’« opportunisme le caractérise aussi authen- 
tiquement que sa proverbiale ténacité » (p. 241). 

99 «Enfin ce qu'il y a de certain, c’est que le roi d'Espagne est réduit 
à tolérer ces Espagnols, qui ont des forteresses en leur pouvoir, et qui 
n’acquittent d'autre tribut à leur prince que ce qu'ils veulent bien retran- 
cher sur l'or et l'argent qu'ils extorquent aux Indiens. Sur une somme 
de plusieurs millions qu'ils lèvent chaque année sur les encomiendas, 
il n’en revient pas un maravédis à Sa Majesté ; C'est à quoi devaient pen- 
ser et remédier les personnes qui sont chargées des affaires des Indes, ne 
fut-ce que pour sauver l'honneur du roi, si gravement compromis » (2e 
conclusion du XIe Doute). 
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Libre de ses mouvements, le roi d’Espagne pourra régler 
_— enfin — le sort des encomenderos : Las Casas affirme avec 
force la nécessité de l'engagement total du roi contre ces 
derniers. «Si le roi d'Espagne veut rétablir dans leurs Etats 
les princes du Pérou et qu’il rencontre de l’opposition de la 
part des encomenderos lorsqu'il fera proclamer la suppression 
des encomiendas, il faut qu’il ait recours aux armes, qu'il atta- 
que les tyrans et qu'il soit prêt à mourir s’il est nécessaire pour 
briser le joug de fer qu’une partie de ses sujets a imposé au 
peuple du Nouveau-Monde le plus paisible et le plus innocent. » 
Il faut « poursuivre sans relâche et frapper des peines les plus 
dures ces violateurs de toutes les lois, fallût-il les condamner 
tous à périr, parce qu'il est juste de préférer au bien temporel 
des Espagnols le bien, la vie et le salut de tant de nations, 
et de sauver l’honneur même de la Foi catholique, que leurs 
crimes ont déshonorée et rendue odieuse à tous les peuples 
idolâtres, qui la repoussent avec mépris et indignation » (troi- 
sième conclusion du X/° Doute). Et l’auteur achève son terrible 
réquisitoire en demandant : « Qui fit jamais plus de mal aux 
hommes que ces avides Castillans ? » 


b) Les clercs et les encomenderos : 


En Amérique, l’action des religieux, des prêtres, doit secon- 
der l’action que mènera le roi de Castille. Il faut d’abord rom- 
pre avec les encomenderos : pour cela, ne plus recevoir d’eux 
de l'argent, même pour bâtir des églises et acquitter les frais 
du culte, car les prêtres participent alors à l’«offrande d’un 
bien volé, véritable outrage fait à la majesté divine, qui abhorre 
le sacrifice de ce qui a été enlevé à ses créatures ». Ainsi cet 
impératif, qui a largement déterminé la vocation anti- coloniale 
de Las Casas °°, acquiert maintenant une valeur générale. En 
acceptant de l’argent des colons, les religieux aggravent la misère 
des Indiens, car ce sont ces derniers qui, en définitive, donnent 
cet argent : « Si les religieux... n’acceptaient pas de ces dons et de 
ces aumônes, s'ils avaient au contraire le courage de traiter les 
Espagnols spoliateurs comme des pécheurs publics et des païens 
et de leur refuser les secours spirituels de la pénitence.. la détresse 


100 Cf. Bataillon (M.) et Saint-Lu (A.), Las Casas et la défense des 
Indiens, op. cit. p. 10. 
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des Indiens cesserait et la honte d’un traitement aussi juste que 
sévère forcerait leurs tyrans à leur rendre au moins une partie 
de ce qu’ils ont volé. » De plus, ces religieux laissent ainsi 
croire aux encomenderos qu’ils sont dans leur droit: les reli- 
gieux « laissent dans l’aveuglement d’une conscience erronée les 
Espagnols qui retiennent les propriétés des Indiens en approu- 
vant leur conduite et en leur faisant entendre que les biens don- 
nés par les encomenderos n’ont pas d’autres maîtres, puisque 
eux-mêmes consentent à les recevoir ». Les religieux, loin de 
donner de la sorte bonne conscience aux encomenderos, lors- 
qu’ils confessent ces derniers ou leur accordent la communion, 
ne font ainsi que donner « aux chiens le pain des saints » (neu- 
vième conclusion du V*° Doute). 


Une fois les relations rompues entre les clercs et les colons, 
il faudra passer à l’attaque. On ira, dit Las Casas, jusqu’à 
« traiter les Espagnols spoliateurs comme des pécheurs publics 
et des païens ». On leur refusera la confession, la pénitence, 
la communion ; on ne les inhumera pas en terre sainte, etc, 
toutes choses que les clercs, jusqu’à présent, « n’ont jamais eu 
la pensée de faire ». On ne peut s'empêcher de penser qu'ici 
Las Casas, plus d’un demi-siècle après, donne ici valeur exem- 


s 2 


plaire à sa propre expérience de clérigo colon. 


Ainsi, une fois la politique royale résolument tournée contre 
les "encomenderos, les religieux désormais en guerre ouverte 
contre ces derniers, il faut espérer que le moment sera enfin 
venu d'ouvrir le dialogue avec l’Inca. 


III. — Le retour de l'Inca et sa soumission volontaire 
au roi de Castille 


La fin du Tratado s'intitule : « De la manière dont il con- 
vient d'engager l’Inca du Pérou qui s’est retiré dans les Andes 


à revenir dans ses Etats ». Cependant, et par un effet de sa mé- 


thode d’exposition, très défectueuse, Las Casas a déjà répondu 


s 


en partie à ce problème dans l’énoncé même de son X7° Doute 
« sur la souveraineté de l’Inca » **. 


101 Il est certain que Las Casas résiste difficilement à son penchant, 
qui est, lorsqu'il narre un événement ou rabvbelle une situation, d’en tirer 
en même temps la leçon, et dans des termes plus ou moins violents (et 
même provocants, selon V.D. Carro, Los postulados teologico juridicos de 
B. de Las Casas, Anuario de Estudios Americanos, XXIII, 1966, p. 240). 
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« Les princes péruviens sont disposés à se faire chrétiens, 
et même à revenir dans la province de Cuzco ; mais ils deman- 
dent que le roi d’Espagne assure leur subsistance, et ils sont 
prêts à se contenter chacun d’une encomienda espagnole. Le 
prince Tito à écrit un grand nombre de lettres au proviseur 
de Cuzco, afin de l’engager à venir dans les Andes pour enten- 
dre les propositions qu’il avait à lui faire; l’administrateur 
espagnol s’y est enfin rendu et a obtenu qu'il fût planté des 
croix dans ces montagnes !*?. Le prince l’a prié de le recom- 
mander au vice-roi et de l’assurer qu’il reviendra, avec sa famille, 
pour se faire chrétien, si on lui donne de quoi vivre. 


« La question est de savoir si le roi d’Espagne est obligé 
de fournir à Tito les moyens de revenir dans la capitale de 
ses ancêtres, et de lui rendre le royaume du Pérou, en se con- 
tentant de la haute souveraineté sur le pays afin d’y maintenir 
l’ordre, où s’il peut en sûreté de conscience le laisser dans ces 
montagnes, dépouillé de ses droits légitimes. Il y a des per- 
sonnes qui n’approuvent pas que l’on rende la royauté à Tito, 
car il pourrait, avec son peuple, se révolter contre les Espagnols 
ou empêcher son peuple de se convertir. D’autres pensent qu'il 
faut qu’il revienne et répondent que la révolte n’est plus à 
craindre depuis qu’il y a plus de six mille Espagnols dans le 
Pérou, dont cent pourraient en détruire tous les habitants, ce 
nombre ayant bien suffi pour les soumettre à la domination 
espagnole. » 

Bien évidemment, Las Casas vient de donner son avis, non 
sans user de l'ironie tragique dont son Traité est empreint. On 
peut, continue-t-il, assurer que l’Inca est sincère : il se convertira, 
ainsi que tous ses sujets, « parce qu'ils sont très soumis à leurs 
princes ». Et les Indiens de Cuzco qui, quoique baptisés, vivent 
dans l'idolâtrie, deviendront meilleurs chrétiens. 


Las Casas, au moins dans l’énoncé de son X/° Doute, donne 
une raison matérielle à la conversion de l’Inca : il faut lui don- 
ner «de quoi vivre ». Cependant, cet aspect des choses n’est 
certainement pas, aux yeux de l’auteur, le seul à prendre en 


102 De fait, on sait qu'en 1560 Tito-Cusi a accepté des contacts avec 
les Espagnols, et que peu avant sa mort il avait permis l'entrée de mis- 
sionnaires dans son réduit montagnard: cf. Chaunu (P.), Conquête et 
exploitation des Nouveaux-Mondes, op. cit., p. 171, et Kubler (G.), The 
Neo Inca State, op. cit., pp. 199-200. 
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considération : et il ne s’agit pas de dire que la conversion est 
la contre-partie du paiement d’un prix, car, pour Las Casas, 
l’'évangélisation, justement, n’a pas de prix. Le recours à ce type 
d’argument montre, au fond, le peu d'illusions que Las Casas 
entretient sur la nature humaine. Son extrême lucidité lui per- 
met seulement de faire la part des choses, c’est-à-dire la part 
de l’homme, pour mieux dégager la part de Dieu. Au passage, 
on a déjà noté que Las Casas n'oublie pas de souligner les 
injustices que les Indiens eux-mêmes ont commises : par exemple, 
il indique que les Incas, jadis, ont employé les mêmes moyens 
injustes que ceux utilisés par les Espagnols pour subjuguer cer- 
taines provinces. 


Comment maintenant procéder au dialogue avec l’Inca ? On 
va d’abord accomplir des démarches préliminaires. Un envoyé, 
judicieusement choisi, ira trouver Tito, dans les montagnes. Il 
assurera le prince «qu’il vient désavouer de la part de son 
maître la conduite des Espagnols. que son intention est de 
réparer. le mal qui a été fait ». On donnera des garanties à 
l’Inca : on lui remettra une province, qu’il gouvernera. Il fau- 
dra aussi faire revenir les autres seigneurs péruviens qui se 
sont enfuis. 


Dans une seconde étape, on prêchera la foi catholique avec 
prudence. « Parmi les articles de notre croyance qu’on leur pro- 
posera de recevoir librement, sera compris celui de la haute 
souveraineté spirituelle et du pouvoir divin dont le Dieu des 
Chrétiens a investi. le Souverain Pontife. Il conviendra ensuite 
que les prédicateurs s’occupent… de persuader l’Inca… de se 
soumettre à la mesure par laquelle le Pape a institué les rois 
d’Espagne. souverains et monarques de tout l’empire d’Amé- 
rique ; cette invitation sera accompagnée de la déclaration for- 
melle que le roi d’Espagne reconnaît que l’Inca est libre de 
consentir ou non à ce qu’on lui propose, et qu’il doit user 
de ce droit sans crainte et sans détour. Dans le cas contraire, 
quelque impuissant que soit l’Inca, tout ce que nous ferons 
sera frappé de nullité complète. » 


Bien entendu, Las Casas ne doute pas que la réponse de 
l’Inca ne soit positive l°*. Dans ce cas, seul envisagé, on va 


193 Doute qui, dans sa 13e des Trente Propositions, ouvrait la possibili- 
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pouvoir procéder à l'établissement de relations justes. « Lors- 
que l’Inca aura reconnu le droit du Pape sur les Indes. le roi 


s 


d’Espagne s’engagera à gouverner. les nations du Pérou, à 
maintenir leurs lois et leurs coutumes, à l’exception de celles 
qui seraient contraires à la foi. à remettre sous l’obéissance 
de l’Inca toutes les provinces. » A cette réintégration de l’Inca 
dans ses droits politiques, mais sous l’égide espagnole, corres- 
pondra la restitution générale des biens volés aux Indiens, sur 
laquelle Las Casas s’est déjà expliqué longuement. 


Au passage, Las Casas réfute quelques objections. On dit 
par exemple que l’Inca se soulèvera contre les Espagnols. L’au- 
teur remarque d’abord que ce sont ceux « qui ont usurpé les 
terres du Pérou » qui osent parler de la sorte; mais, surtout, 
il rappelle que lorsque les Espagnols ont conquis le Pérou, ils 
étaient 600 ou 700, alors qu’au moment où il écrit, ils sont 
dix fois plus nombreux et que la guerre a fait périr beaucoup 
d’Indiens. Autre argument : l’Inca s’opposera, dit-on, à ce que 
ses sujets embrassent la religion chrétienne. L'auteur prétend, 
au contraire, que le prince sera le premier à les y engager parce 
que, indépendamment de l’impression que la vérité peut faire 
sur son âme, il trouvera dans l’offre qu’on lui soumet un moyen 
sûr de remonter sur le trône. 


Pour terminer, l’Inca promettra obéissance et fidélité au roi 
de Castille 1%, Les autres seigneurs péruviens s’engageront à 


té d’une guerre juste contre les Indiens, s’ils s’opposaient à la prédication 
de l'Evangile, même après avoir été informés de la nature et de la fin de 
cette prédication. On reconnaît ici le contenu de l’un des arguments de 
Vitoria (éd. M. Barbier, Ille partie, deuxième titre, Le droit d’évangélisa- 
tion, quatrième réponse, pp. 93-94). Vitoria lui-même consacre la moitié 
de sa réponse à l'exposé des précautions que l’on doit prendre pour éviter 
que ce motif de guerre juste ne tourne au simple prétexte. Et c'est pro- 
bablement à cause des abus du requerimiento (cf. L. Hanke, Colonisation 
et conscience chrétienne, op. cit., pp. 29 et ss.) que Las Casas, dans son 
Tratado, ne fait plus référence à une possibilité de guerre juste à ce 
propos. 

104 Déjà, dans son 6e Principe (et reprenant sur ce point le 4 motif 
de son Traité sur le huitième remède) Las Casas disait : « pour que cette 
souveraineté (du roi de Castille) devienne légitime, il est nécessaire que 
les souverains et les peuples des Indes la reconnaissent et consentent à 
son établissement lorsque le Saint-Siège l’a accordée à nos rois » et aussi 
«au’on reconnaisse donc qu'il est indispensable de convoquer tous ces 
hommes dont on veut faire des su'ets, afin d'obtenir leur consentement 
au nouveau régime ». L'auteur cite Balde et rappelle un épisode de l'his- 
toire d'Israël : Saül, bien que sacré, a été accepté par son peuple ; David 
a fait de même. Bien qu'il ne se réfère pas à elle sur ce point particulier, 
la doctrine thomiste imprègne le passage. Vitoria, dans son Sixième 
titre légitime (éd. M. Barbier, pp. 98-99) reconnaît la validité d’un 
«choix véritable et libre » du roi d'Espagne comme prince. Pour Las Ca- 
sas, comme on l'a vu, la portée du choix est un peu différente. C’est plus 
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verser des tributs annuels à l'Espagne. « Quant à l’Inca Tito et 
aux Indiens, ils promettront au roi d’Espagne respect, obéis- 
sance et fidélité pour toujours ; les autres seigneurs s’engage- 
ront, après avoir reconnu les droits de notre monarque sur la 
souveraineté universelle des Indes, à lui payer un tribut d’or 
et d'argent. et les deux rois jureront.… d’exécuter fidèlement... 
les conditions du traité. » Car, en effet, l'engagement de l’Inca 
sera l’objet d’un acte en forme ‘*, afin qu’il soit bien constaté 
qu’il reconnaît le roi d'Espagne pour son monarque et protec- 
teur : « Telle est la marche que le droit naturel et le droit 
divin prescrivent de suivre aux rois d’Espagne pour acquérir 
la souveraineté des Indes d’une manière juridique et pour légi- 
timer leur possession actuelle. » !°° 


Las Casas va terminer son Tratado en rappelant tout d’abord, 
et sous une forme violente, la culpabilité espagnole : « Les Espa- 
gnols qui ont soumis à leur joug de fer les habitants du Nou- 
veau-Monde ont violé tous les principes de la bonne foi, aussi 
ouvertement que les païens, qui versaient leur sang des martyrs, 
et que les Turcs, qui oppriment à présent un grand nombre de 
Chrétiens. La preuve de cette conclusion. me semble si évi- 
dente que, si quelqu'un prétendait la contester, il ne mériterait 
pas qu’on prit la peine de la prouver par d’autres raisons. » 
Il insiste ensuite sur le fait que « tout ce qu’on a fait jusqu'ici 
et tout ce qu’on pourra entreprendre à l’avenir sans les précau- 
tions que je viens d'indiquer ne pourra constituer qu’un droit 
illusoire et sera nul... comme uniquement fondé sur la violence 
ou la raison du plus fort ». Un appel final, pathétique et désa- 
busé, va résumer sa pensée : « Si. on ne change rien au sys- 
tème actuel, il ne faudra rien moins qu’un miracle pour qu’on 


dans l’optique vitorienne que lascasienne que l’on peut parler, avec J. 
Baumel (Le droit international public, la découverte de l'Amérique et les 
théories de Fr. de Vitoria, op. cit., p. 187) de « nlébiscite d’annexion ». 

105. Las Casas, sur ce point, illustre un trait permanent de la con- 
quista : le recours, en toutes occasions, au notaire (cf. L. Hanke, Coloni- 
sation et conscience chrétienne, op. cil., passim). 

106 Selon Garcia Gayo (A.), Las Indias en el reinado de Felipe II. La 
solucion del problema de los justos titulos, Anuario de la Asociacion Fr. 
de Vitoria, vol. XIII, 1960-1961, pp. 99-136, Las Casas n’a pas toujours 
eu la même position : «hasta 1542, Las Casas parece admitir el noder de 
los reyes castellanos sobre las Indias como un poder analogo al que tiene 
todo rey sobre su reina». L'évolution est déjà consommée dans le De 
Thesauris (1561) : Las Casas pense alors que là Bulle Alexandrine donne 
«el principado supremo o dignidad imperial sobre las Indias, pero no el 
dominio y posesion sobre el mismo, conservando los reyes e indigenas sus 
Estados, dignidades, bienes, derecho y dominio sobre sus subditos ». 
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puisse amener les Indiens à se convertir sincèrement, parce qu'ils 
nous voient démentir par nos actions ce que la religion nous 
enseigne ; ils s’aperçoivent aisément que nous ne sommes au 
milieu d'eux que pour nous emparer et jouir de leurs personnes 
et de leurs biens, et que tout le reste nous est indifférent. » 


LES |; 
CHRISTIANISME ET COLONISATION 


Au fond, et alors qu'il écrit en 1564, Las Casas prêche le 
retour à la situation de 1531, c’est-à-dire au moment où les 
Espagnols pénètrent au Pérou. L'idée est simple : il faut annu- 
ler tout ce qui s’est passé depuis et bâtir autre chose, sur 
de nouveaux principes. 


En fait, le temps qui passe écarte chaque année un peu plus 
la possibilité de rétablir une situation plus conforme à la jus- 
tice et à l'idéal chrétien'*’ : et l’on sait que la documentation 
de Las Casas a elle-même vieilli, qu'il existe un fossé allant 
sans cesse s’élargissant entre les réalités indiennes et la recher- 
che lascasienne. Peut-on dire alors que devant une vérité si con- 
traire au christianisme (tel qu’il s'exprime dans les Bulles pon- 
tificales, d’une part, et sous la plume de l’évêque de Chiapa, 
d’autre part), Las Casas se réfugie dans l'utopie ? La réponse 
est moins simple. Pour s’en convaincre, il suffit de rappeler que 
Las Casas n’a pas été le premier ni le dernier à se poser des 
questions sur la légitimité de la conquista *®. 


107 Sur le fait de l’« irréversibilité » de la colonisation, voir les remar- 
ques de Folliet (J.), Colonisation et colonialisme, dans le volume collez- 
tif Colonisation et conscience chrétienne, Recherches et débats, cahiers 
n° 6, déc. 1953, pp. 11-34. 

108 Voir Hanke (L.), Colonisation et conscience chrétienne, op. cit. ; 
le fait qu'en 1573 Philippe 11 ordonne que les découvertes ne porteront 
plus le titre de « conquêtes » est signficatif. Cf. aussi Ramos Perez (D.), 
La etapa lascasiana de la presion de conciencias, Anuario de Estudios 
Americanos, XXIV, 1967, pp. PS61-954. Poole (S.), Successors to Las Casas, 
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Il faut, dès le départ, éliminer le véritable problème his- 
torique, que Las Casas, pas plus que ses contemporains ne 
pouvait soupçonner. La véritable question tient à un phéno- 
mène de rencontre entre deux civilisations de niveaux très dif- 
férents. C’est à la suite de cette rencontre qu’on assiste à l’écra- 
sement d’une civilisation (l’indienne) par l’autre (la civilisation 
chrétienne ou occidentale). Il ne peut être question d’échange : 
la colonisation est tout le contraire, c’est la projection des struc- 
tures d’un monde dominant sur un monde dominé. Le résultat 
est bien connu: on assiste à une destructuration colossale du 
monde américain, sous tous les aspects (politique, économique, 


s 


religieux, culturel, etc.) *. Le seul problème à examiner est, 
ici, celui du contre-coup de cette conquête et de cette destruc- 
turation sur les esprits éclairés de l’Occident. Et, à cet égard, 
Bartolomé de Las Casas est l’un des esprits occidentaux les 
plus éclairés 11°. 


Certes, Las Casas n’est pas un professionnel de la théologie 
ou du droit, il ne peut donner un exposé systématique de ses 
idées, comme” Vitoria, comme ses ennemis. Pour Las Casas, 
la réflexion et l’écrit ne sont que les supports de ce qui prime 
dans sa vie : l’action. Mais on peut cependant, en premier lieu, 
s'interroger sur le système général de pensée de l’auteur 1, 


La réponse peut surprendre, mais elle paraît s'imposer : ce 


Revista de Historia de America, n° 61-62, 1966, pp. 89-120, et Lohmann 
Villena D Notas sobre La estela de la influencia lascasiana en el Peru, 
Anuario de Historia del derecho espanol, t. XLI, 1971, pp. 373-428. 

109 Cf. Wachtel (N.), La vision des vaincus, op. cit., pp. 134211, Du- 
pront (A.), De l’acculturation, XII: Congrès International des Sciences 
Historiques, Rapports, I, Vienne, 1965, pp. 7-36, et Herskovits (M.J.), Ac- 
culturation, the study of culture contact, New York, 1968. 

110 P. Chaunu, Conquête et exploitation des Nouveaur Mondes, 09. 
cit., p. 362, après avoir rappelé que «la mission est la plus grande af- 
faire du XVIe siècle », ajoute : « Or, dans la première moitié du XVIe 
siècle, une situation exceptionnelle se présente : l'élite missionnaire 
est placée devant un choix décisif. Les Méditerranéens chrétiens. 
sont placés devant le fait d’autres cultures. Les théologiens juristes, di- 
sons mieux, peut-être, les missionnaires de l’école thomiste, découvrent 
en face des nouvelles cultures, ce que la Parole de Dieu a d’irréductible 
et d'inadéquat à toute culture. Du même coup, en réalisant une décultu- 
ration de la Foi, une déculturation à laquelle la Foi a tout à gagner, ils 
découvrent la pluralité des cultures. C’est parce que le XVIe siècle chré- 
tien a été missionnaire qu'il a créé une proto-anthropologie ». On peut 
aller plus loin : c’est à partir d’une telle attitude que la colonisation est 
devenue, pour Las Casas et pour d’autres, le miroir de l'Occident, mais 
un miroir qui réfléterait l’envers des choses. 

111 Cf. l’important travail de Carro (V.D.), Los postulados teologico- 
juridicos de B. de Las Casas, Anuario de Estudios Americanos, t. XXIII, 
gt pp. A dont cependant toutes les conclusions n’emportent pas 

conviction. 


117 


FOI ET VIE 


système de pensée est proprement médiéval. Las Casas, doit-on 
répéter, est un homme du xv* siècle égaré dans le xvr siècle 22: 
or, les valeurs de ces deux siècles ne sont plus les mêmes, alors 
que Las Casas conçoit les problèmes du xvi* siècle en termes 
médiévaux et qu’il cherche dans le Moyen Age leur réponse :#. 
Il est aisé de constater tout d’abord la large empreinte de la 
théocratie pontificale sur la pensée lascasienne :. Il n’est, pour 
bien s’en rendre compte, que de se demander quelle idée les 
Indiens auraient eu de la Chrétienté au terme de la démonstra- 
tion de Las Casas. Tout son raisonnement est comme suspendu 
à la Bulle alexandrine qui légitime la conquête (qu’on appel- 
lera un peu plus tard, par pudeur, la « découverte »). Or, pour 
comprendre à quel point le raisonnement de Las Casas est 
particulier, on peut rappeler que, pour Francisco de Vitoria, 
cette Bulle. fondée sur la théocratie pontificale, ou du moins 


112 Pas toutefois dans le sens où l'entend Menendez Pidal (R.}), El 
Paäre Las Casas, op. cit. pp. 350-352 (Ideario medieval de Las Casas), 
car le « médiévalisme 5 de Las Casas est, pour l’auteur, une marque sup- 
plémentaire de déséquilibre psychologique. Las Casas est rattaché au 
Moven âge car, selon Menendez Pidal, il ne comprend rien aux grandioses 
réalités du XVIe siècle, « completamente extrano à la grande y renova- 
dora epoca renacentista, à la extraordinaria era de los descubrimientos 
geograficos, a la europeizacion de todo un hemisferio recien hallado en el 
planeta. Fraile medieval, en su clausura monoideica, no Ilego a percibir 
en lo mas minimo el grandioso suceso en que el se vio envuelto durante 
setents anos de sus vida ». Milhou (A.), Las Casas et La richesse, op. cit., 
distingue l'earchaïsme » de Las Casas dans les domaines politiques et 
religieux de « la relative modernité » de ses idées économiques. 

113 Cf. Carro {W.D.), Las controversias de las Indias y las ideas teolo- 
gico-juridicas medievales que las preparan y explican, Anuario de la Aso- 
ciacion Fr. de Vitoria, vol. VIII, pp. 13-55. 

114 Même si l’auteur ne l’affirme pas directement : mais que conclure 
lorsque, par exemple, il parle du «e don que les papes ont fait de l’Améri- 
que à nos rois» {IVe Principe) ? I1 faut également lire les 1er, 7e, 8° et 
9e de ses Trente Propositions : à première vue, le pouvoir pontifical en 
matière temporelle n'est fondé que raftione peccati, mais on s’aperçoit 
qu’en fait les conséquences les plus extrêmes s’ensuivent. C'est ce que 
souligne Carro (V.D.), Los postulados…, op cit., p. 242 : « No encontramos 
en las obras y escritos de Las Casas verdaderos errores teologico-juridicos, 
bablando con propriedad ; pero si pueden senalarse fallos y faltas de pre- 
cision al determinar el alcance del titulo segundo legitimo de Vitoria, y 
que se funda en la potestad espiritual del Papa, en cuanto Vicario de 
Cristo y como Jefe de la Iglesia. De ordinario lo utiliza con acierto, pero 
en algunas ocasiones se excede al atribuir al Papa poderes que no tiene, 
o para ser mas exactos, infiere consecuencias sobre las realidades concre- 
tas, que nor son admisibles, por otros motivos que Las Casas parece olvi- 
dar. Asi al darle la mision de defender a todos los inocentes del mundo, 
cruelmente perseguidos o sacrificados, y val imponer deberes a las potes- 
taces civiles, en este caso los reyes de Espana. Son fallos y olvidos mas 
de forma que de fondo, algunas veces, pero que revelan cierta confusion 
en algunos conceptos. Esto se advierte, por ejemplo, al perfilar el deseado 
Imperio espanol, el alto Imperio espanol sobre los indios, sin mengua de 
sus derechos, en principes y subditos, Ilegando mas alla de lo debido, sal- 
tanto escalones, como se advierte, por el lado opuesto, al condicionar el 
derecho del Papa & la aceptacion de los indios. En suma, sigue las rutas 
de los Vitorias y Sotos, en este titulo segundo, pero queda un tanto 
alejado de ellos al aplicarlo y al inferir las consecuencias ». 
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sur ce qu'il en reste 11°, est précisément une cause illégitime 
de guerre juste. 


Autre marque de médiévalisme : il s’agit de la façon dont 
sont conçus les rapports entre l’Inca et le roi d’Espagne. Le 
modèle seigneur / vassal est très apparent, de même que la 
théorie du domaine divisé. On peut trouver la comparaison 
hardie : mais Las Casas lui-même se trompe-t-il de beaucoup 
lorsqu'il parle de l’encomienda ? N’est-on pas là en présence de 
véritables petites seigneuries !°? En fait, les encomenderos, 
aux yeux de l’auteur, sont en train de médiatiser les rapports 
entre les Indiens et la Couronne espagnole. Pour ce qui est du 
plan que propose Las Casas, on ne peut qu'être frappé par 
sa conception des rapports politiques entre l’Inca et le roi de 
Castille : pour Las Casas, le résultat de la « découverte » doit 
se définir comme une superposition des droits d’un souverain 
espagnol aux droits des seigneurs péruviens 7. De plus, comme 
on l’a déjà remarqué, le rôle du Pape, dans le système proposé, 
est celui d’un véritable suzerain. 


Il faut aller plus loin. La mise en valeur du rôle de la 
Papauté montre que Las Casas intègre toute sa construction dans 
un cadre théocratique 1%, alors qu'on vient de rappeler que 
Vitoria dénie toute légitimité à un pareil titre :!° Ceci est la 
conséquence directe du fait que, pour Fray Bartolomé, toute la 
conquista se conçoit uniquement en termes religieux et, secon- 
dairement, moraux. Il n’est pas question, pour l’auteur, d’un 
Occident qui prendrait pied aux Indes: c’est la Chrétienté qui 
est présente, et elle seule. Alors que chez Vitoria la notion de 
droit naturel est suffisante pour expliquer cetté expansion du 
monde occidental *°, il faut remarquer que, chez Las Casas, 


115 Cf. Pacaut (M.), La théocratie, l'Eglise et Le pouvoir au Moyen 
âge, Paris, 1957. 

116 Cf. Les remarques suggestives de Hanke (L.), Colonisation et 
conscience chrétienne, op. cit, pp. 157-158. 

117 On ne peut dire comme P. Chaunu que Las Casas admette «la 
protection directe des Indiens » par le roi d'Espagne (Fr. de Vitoria, Las 
Er g et la querelle des justes titres, op. cit., p. 491) tout au moins après 

542. 

118 Alors que la réalité historique se place à un tout autre ni- 
veau : Cf. Hawkins (H.), Primeras relaciones entre la Santa Sede y el Pe- 
ru, Latran, 1964. 

119 Las Casas, pas plus que Vitoria, ne retient l’autorité universelle 
de l'Empereur comme titre légitime de conquête. 

120 Voir tout ce qui touche au droit de communication chez Vitoria : 
Leçon sur les Indiens et sur le droit de guerre, éä. M. Barbier, pp. 82 et 
ss. et Carro (V.D.) : La « Communitas orbis » y las rutas del derecho in- 
ternacional segun Francisco de Vitoria, Santander, 1962. 
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cette notion de droit naturel, qu’il utilise pourtant si souvent, 
est profondément suspecte, car non autonome. L'emploi qu’en 
fait l’auteur est en effet des plus particuliers : car il fait cons- 
tamment un parallèle entre l’Antiquité païenne d’une part, et les 
Indes d’autre part, mais il s’agit toujours des Indes avant l’arri- 
vée des missionnaires. C’est tout, et c’est secondaire. Las Casas 
intègre le droit naturel dans la théologie, celle-ci contient toutes 
les autres notions. Le droit naturel n’a ainsi de valeur que parce 
qu’il n’est pas contradictoire avec le message divin qui, en défini- 
tive, compte seul. Las Casas utilise donc le droit naturel, mais 
seulement dans la mesure où ce droit naturel permet d’accéder 
à la vérité chrétienne !?1. 


Cette conception, développée sur le plan des idées, se vérifie 
sur le terrain. L’action des missionnaires est au cœur du débat : 
en Amérique, et suivant les projets de Las Casas, les mission- 
naires se trouvent au centre de toutes les initiatives, au point 
que l’on peut parler autant — ou plus — de sacerdotalisme 
que de théocratie pontificale. Les religieux, les prêtres, dont Las 
Casas dit qu’ils sont les « procureurs » des Indiens, sont tout 
autant les fondés de pouvoir du roi de Castille que les avocats 
de la Papauté. Et, à la vérité, le religieux que Las Casas voit 
ainsi comme la clé de voûte de l’évangélisation des Indiens, 
c'est Las Casas lui-même. Les tâches qu’il confie aux clercs, 
ce sont celles-là mêmes qu’il a tenté, un certain nombre de fois 
dans sa vie, d’accomplir personnellement. Lorsqu'il dit, dans 
son Tratado, que les soldats doivent seulement accompagner les 
missionnaires, les aider (à condition que ces derniers le leur 
demandent expressément), les seconder sans les précéder, il 
songe sans doute à ses propres essais de colonisation pacifique. 


Las Casas se refuse avec la dernière énergie à admettre tout 
autre projet. Non pas qu’au soir de sa longue vie il se mure 
dans un système dû à une série d’échecs — d’ailleurs relatifs — : 
les Doces Dudas, on l’a souligné, sont dans la droite ligne de 
toute son action, de toute sa pensée antérieures. Las Casas se 
désole de voir la réalité de la colonisation espagnole, si éloignée 


121 Cf. Sur les rapports entre ces deux notions Villey (M.), Le- 
cons d'histoire de la philosophie du droit, 1re éd., Paris, 1957, La doctrine 
du droit naturel chez Saint-Thomas, pp. 244 et ss, et André Vincent 
tr Las Casas apôtre des Indiens, Paris, 1975, pp. 111 et ss, L’in- 
uition fondamentale de Las Casas et la doctrine de Saint-Thomas. 
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de ce qui lui paraît être la seule voie véritable (l’unico modo) 
pour amener les Indiens à la vraie Foi. D’où, bien entendu, 
linsurmontable contradiction entre la réalité coloniale et les 
vues de Las Casas, d’où la fuite, certainement utopique, dans le 
schéma que trace sa Réponse aux douze Doutes. Autrement dit, 
en Amérique du Sud, il ne peut y avoir que l’Enfer ou le 
Paradis, Les encomenderos, la mita, toutes les violences et les 
exactions qui pèsent sans répit sur la conscience de Las Casas, 
tout cela représente indubitablement l'Enfer. Mais le système 
que propose Las Casas est-il bien le Paradis ? 


La clé du système lascasien, du moins dans le Tratado, 
tient au fait que son auteur ne doute pas un seul instant de 
ce que les Indiens, convenablement approchés, ne se conver- 
tissent sincèrement. L'accent mis sur la sincérité de la conver- 
sion est d’une importance capitale : sans doute est-ce là l’une 
des grandes différences entre Las Casas et la minorité des 
religieux qui s’inspirent de son action, d’un côté, et les autres 
clercs, de l’autre. Il s’agit bien de la sincérité de la conversion. 
La plupart des missionnaires, renforçant ainsi plus ou moins 
consciemment les thèses des colons, pensent qu’il faut d’abord 
convertir les Indiens, coûte que coûte, par la violence si néces- 
saire ; ce n’est que lorsqu'on aura ainsi occupé le « terrain » 
que, dans une seconde étape, on travaillera en profondeur. Las 
Casas se situe dans une perspective radicalement différente : il 
veut obtenir des Indiens une conversion qui ait leur plein con- 
sentement et qui soit accomplie en pleine connaissance de cause. 
Plus que le nombre de Chrétiens, c’est leur qualité qui l’attire. 


Le seul but que poursuit l’auteur est donc la conversion 
véritable des Indiens, et non un baptême arraché par la menace, 
la peur ou la violence. Plus que le nombre des conversions, 
. c’est leur vérité qui compte pour lui. Toute la pensée de Las 
Casas baigne dans un christianisme voulu par les Indiens et 
vécu quotidiennement par les Espagnols qui proposent la con- 
version. Ainsi, pour Las Casas, la religion remplit tout. 


Ceci explique la grande divergence entre Las Casas, d’une 
part, et les autres théologiens ou juristes espagnols, dont Vito- 
ria ‘°°, d'autre part. Il ne distingue pas entre la société civile et 


122 Bien que fréquemment, on l'a vu, les auteurs les placent sur le 
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la société chrétienne. Ceci est aussi une marque de médiéva- 
lisme. Et s’il se trouve qu'ici ou là Las Casas parle de la société 
civile, c’est toujours dans l’hypothèse où les Indiens ne sont 
pas encore (vraiment) convertis. La pensée de Las Casas est 
donc avant tout théologique °°. 


D'où les conséquences suivantes : tout d’abord, on peut sou- 
ligner la présence continuelle d’un paradoxe dans le Traité. Las 
Casas est habituellement considéré comme «le protecteur des 
Indiens » ; l’action en faveur de ces derniers est en effet des 
plus incontestables. Mais Las Casas apparaît bien plutôt comme 
le protecteur de la vraie Foi.'Il n’est pas question de vouloir 
diminuer le rôle, capital, qu’a eu Las Casas dans l’humanisation 
de la conquête : mais il faut bien se rendre compte que ce résul- 
tat n’est atteint, pour ainsi dire, que par ricochet. Il ne s’agit 
pas là du but principal recherché par Las Casas : simplement, 
il est évident qu’en cherchant la véritable conversion des Indiens, 
Las Casas devait considérer ceux-ci, non comme des êtres infé- 
rieurs ou, pire, des animaux, mais bien comme ses égaux 1?4. 
Reflet de la personne divine tout autant qu’un Espagnol, l’Indien 
a donc droit à tout le respect que l’on s'accorde à reconnaître 


s 


à l’homme. 


On peut ensuite remarquer qu’en conséquence de son rôle 
de protecteur des Indiens, Las Casas est apparu depuis le 
XvI° siècle comme le symbole de l’anti-colonialisme le plus radi- 
cal, car le plus militant. Toute une tradition lascasienne est 
née en Amérique du Sud à cet égard ?°: mais d’autres mou- 
vements d'indépendance nationale, dans le monde, on fait éga- 
lement appel à l’autorité de l’évêque de Chiapa. Cependant, 


même plan : cf. par ex. Schuster (E.J.) Juridical contribution of Las Ca- 
sas and Vitoria, Revista de Historia de América, n° 61-62, 1966, pp. 133- 
157, et Folliet (J.), Le droit de colonisation, op. cit. 

123 Cf. Carro (V.D.), Los postulados…, op. cit., p. 242 : « Bajo el punto 
de vista teologico-juridico el olvido principal, aunque no sea completo, lo 
vemos en su silencio sobre el primer titulo legitimo senalado por Vitoria, 
que se funda en la sociabilidad natural entre todos los hombres, sin dis- 
tincion de razas o colores, origen y causa de muchos derechos y deberes 
naturales y humanos entre unos y otros, entre los hombres y entre los 
pueblos….. De tenerla es posible que hubiese encontrado ocasion para 
cimentar mejor algunas de sus replicas y conclusiones. Por esto no vio 
el origen natural y humano de los derechos espanoles y todo lo ve a 
traves del Papado y las Bulas ». 

124 André-Vincent (Ph.l.), Las Casas, apôtre des Indiens, op. cit. 
pp. 157 et ss. Las Casas et les droits de l'Homme, met en évidence le ca- 
ractère concret — et non abstrait — du combat lascasien. 

125 Cf. les témoignages rassemblés par Bataillon (M.) et Saint-Lu 
(A.), Las Casas et la défense des Indiens, op. cit, pp. 269 et ss. 
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et quel que soit ici aussi le rôle effectif joué par Las Casas, 
il faut bien voir qu’on se trouve en présence d’une totale mé- 
prise sur le véritable sens du combat de Las Casas. Si Las 
Casas ne veut pas du colonialisme, ce qui est incontestable, c’est 
uniquement et tout simplement parce qu’il ne veut pas, car il 
ne le connaît pas, de l'Etat laïque ?6. Il en reste à la société 
avant tout chrétienne, et unique parce que le Christ est un. 
La robe sans couture de la Chrétienté est le seul but qu’il pour- 
suit, et la présence des Espagnols, selon lui, ne peut avoir d’au- 
tre raison que le devoir d’évangélisation. On est loin de Vitoria 
et, peut-être, des réalités!?7. S'il y a accroissement de la puis- 
sance de la Castille, Las Casas s’en réjouira, mais ce n’est 


126 Barcia Trelles (C.), Fr. de Vitoria, op. cit. montre bien que Vito- 
ria se place dans un cadre opposé à celui de Las Casas : il est très si- 
gnificatif de voir cet auteur établir de suggestives comparaisons entre 
les concepts vitoriens du XVIe siècle et les concepts coloniaux du XIXe 
siècle, car il y a moins de distance entre Vitoria et le XIXe siècle qu’en- 
tre Vitoria et Las Casas. Ce dernier n’aborde jamais les titres légitimes 
de Vitoria (droit de communication, droit à l'échange). 

127 À noter le jugement de Chaunu (P.), Fr. de Vitoria, Las Casas et 
la querelle des Justes Titres, op. cit., pp. 491-493 (repris dans Conquête 
et exploitation des Nouveaux Mondes, op. cit. pp. 385 et ss.) :«loin 
d’être en retrait sur la position de Las Casas, 13 position de Vitoria est 
de beacoup plus abrubpte, infiniment plus radicale quant à ses conclu- 
sions que la position de Las Casas elle-même ». Ce point de vue (cf. aussi 
C. Barcia Trelles, Fr. de Vitoria, op. cit., p. 194) ne paraît pas fondé : ou- 
tre ce qui est dit au texte, comment p. Chaunu peut-il affirmer que les 
conséquences qui découlent du droit de société et de communication 
«sont minces », qu'elles constituent «un honneur coûteux », alors qu'il 
reconnaît lui-même que la pensée de Vitoria «est pensée de Chrétienté 
à l'heure de l'Etat » et que «sans action immédiate, la pensée de Vito- 
ria n’en est pas moins lourde de conséquences à long terme » ? C'est 
bien précisément parce que Vitoria met en place les premiers principes 
du droit inter-étatique qu’il paraît plus « moderne » que le médiéval Las 
Casas : et ce qu’il accorde à la société civile et à l'Etat, avec le droit de 
communication, est le point de départ des entreprises coloniales. Rien 
de tel chez Las Casas : c’est bien lui qui réclame l’« impossible » dont 
parle P. Chaunu. Cet auteur mutile gravement la pensée lascasienne : 
« Las Casas ne remet pas en cause le droit de l’'Empereur-roi sur les Indes 
d'Amérique, il est à la fois trop réaliste, trop soucieux du possible, trop 
anxieux d'aider concrètement les malheureux survivants de la grande 
famille amérindienne anéantie par les chocs microbiens et viraux des 
brassages de la Conquista pour envisager un autre remède que le seul 
possible, celui qu'on peut arracher à la moins mauvaise des forces qui 
agissent en Amérique, entendez le Roi et les officiers. C’est précisément 
cette modération, non cette sagesse, qui contribue à faire de Las Casas 
l'ennemi n° 1 de l'Amérique créole en train de naître. Parce que Las 
Casas ne réclame pas l’impossible, parce que les solutions qu'il préconise 
sont précises et concrètes, parce qu’il connaît son dossier comme person- 
ne, en un mot, parce que ce violent et ce passionné est, au meilleur sens 
du mot, un modéré, un réaliste et un homme de «cœur » (pp. 487-488). 
P. Chaunu ne fait donc qu'apercevoir la promotion de l'Etat laïque chez 
Vitoria (ce qu'il prend pour du radicalisme n'est qu’un moyen détourné 
de justifier les conquêtes : et les craintes de Vitoria devant son propre 
système sont bien révélatrices) et, en second lieu, il arrête arbitrairement 
la pensée de Las Casas en 1542. Ce qui reste vrai, c’est que Las Casas, à 
la différence de Vitoria, sait, concrètement, de quoi il parle. Simplement, 
les échecs qu'il à connus sur le terrain, quoique relatifs, l’ont conduit, 
eus les Doce Dudas en particulier, au radicalisme doctrinal le plus ou- 

rancier. 
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pas là sa préoccupation. Ainsi, lorsqu'on fait de Las Casas 
le « père » de l’anti-colonialisme européen, et quel que soit le 
rôle effectif de Las Casas dans l’histoire de cet anti-colonia- 
lisme, on commet une grave erreur de perspective. « Objective- 
ment » anti-colonialiste, Las Casas ne l’est pas subjectivement : 
car le colonialisme s’entend d’un Etat projetant ses forces hors 
de ses frontières, vers des sociétés plus faibles et surtout de 
niveau de civilisation très différent. Pour Las Casas, il ne s’agit 
que d’évangélisation, car il ne sait pas ce qu’est l’Etat moderne. 
Les choses, même si elles peuvent se recouper, ne se situent 
pas sur le même plan. Il résulte de tout cela une équivoque 
qu’entretient le mouvement des idées sur l'actualité de Las 
Casas 2 Il semble pourtant que, loin de considérer Las Casas 
comme le promoteur d’un anti-colonialisme européen (si, encore 
une fois, l’on veut bien s’attacher, non à son rôle effectif, mais 
à ses motivations profondes), il faille au contraire le regarder 
comme l’un des derniers représentants de la pensée politique 
médiévale. 


André CASTALDO. 


128 M. Regina, Las Casas, the philosophy of his history. Revista de 
Historia de America, n° 61-62, 1966, p. 85, ne dit-elle pas que Las Casas 
préfigure Rousseau (!) parce qu'il insiste sur le concept d'égalité des 
hommes entre eux ? 
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